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ARRÊ É Tire Il — Recrutement. 
DÉCRETS, Li à ET CIRCULAIRES x 5. — : s inspecteurs élèves sont recrut ïs au concours 
pe dans les Conditions Ct-apres: 


. PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 53-540 Cu 1” juin 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des finan- 
ces, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
l'information et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique), 

Vu l'ordonnance n° 45-139 du 25 juin 1945 relative à la 
situation du personnel de la radiodiffusion francaise ; 

Vu le décret n° 45-1400 du 235 juin 1945 fixant la rémunération 
des personnels titulaires et contractuels de la radiodiffusion 
française ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1919 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
unes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-855 du 5 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des statuts parti- 
culiers du corps interministériel des ingénieurs des télécommu- 
nications et des corps provisoires d'ingénieurs des postes, 
télégraphes et téléphones et de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret n° 52-205 du 27 février 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des disposi- 
tions statutaires transiloires applicables à certains contrôleurs 
principaux et contrôleurs de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — 11 est institué à l'administration de la radiodiffu- 
sion-télévision française un corps d'inspecteurs classés dans la 
catégorie A définie à l’article 24 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut des fonctionnaires et dont les membres sont 
soumis aux disposiliornis du présent règlement. 


TezRe I, — Disposilions générales. 


Art. 2. — L'effeciif du corps des inspecteurs de la radiodiffu- 
sion-télévision française est fixé à quatre cent quatre-vingt-huit 
emplois répartis comme suit : 

Deux cent trente-quatre emplois d'inspecteur ; 

Deux cent cinquante-quatre emplois d’inspecteur adjoint et 
d'inspecteur élève. 


Art. 3, — Le grade d'inspecteur comprend quatre échelons. 
Le grade d'’inspecteur adjoint, deux échelons, auxquels 
s'ajoute l'échelon unique d'inspecteur éiève. 


Art. 4. — Dans le cadre des fonctions afférentes à leur 
spéciolité : 

1° Les inspecteurs sont investis, sous l'autorité de leurs chefs 
hiérarchiques : 

a) Soit des fonctions d'organisation, de surveillance, de 
contrôle et de coordination dans les postes intéressant les 
études, la fabrication, l'installation, l'exploitation, la mainte- 
nance du matériel ou l'établissement de la documentation s’y 
rapportant. Ils assurent personnellement l'exécution de certains 
travaux exigeant des connaissances particylières : mise au point 
d'organes ou d’ensembles techniques spéciaux, essais et 
mesures radio-électriques, etc. En outre, ils peuvent être chargés 
de la direction d’un centre ou d’un établissement technique de 
3* classe ou d’une classe inférieure ; 

b) Soit dans l'étendue d'une circonscription déterminée de 
l'ensemble des activités relatives à la protection des auditeurs 
contre les troubles radiophoniques et du contrôle de l'assiette 
et du recouvrement de la redevance radiophonique. 

2° Les inspecteurs adjoints sont les auxiliaires directs des 
inspecteurs qu'ils assistent ou suppléent dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Le classement des centres et élablissements par classes fera 
l'objet d’un arrêté du ministre chargé de la radiodiffusion- 
élévision française. 





a) Un premier concours est ouvert aux candidats remplissant 
les conditions fixées a l'article 23 de la loi du 1% octobre 1946 


titulaires e lun des «d plomes exiges pour se prt senter üut 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration, d'un 
certiticat de Jicence ou d'un des titres ou diplômes figurant 
sur une liste dressée pag arièté conjoint des ministres charges 


du budget, de la radiodiffusion et de la fonction publique, 
âgés de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus au 
1: janvier de l'année du concours, Ces candilats peuvent bént- 
licier de recul de limite d'âge pour services militaires et char- 
ges de famille prévu par la législation en vigueur, 

Les candidats non titulaires de l'un des diplomes visés à 
l'alinéa précédent peuvent néanmoins être admis à concourir 
s'ils possèdent le baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
un diplôme gg ape l'inscription dans une faculté en vue de 
l'obtention d'une licence; 

b) Un deuxième concours est réservé aux secrétaires d'admi- 
nistration, contrôleurs, secréluires principaux et secrétaires, 
Ces candidats doivent avoir obtenu à l'occasion de la dernitre 
notation une note chiffrée n'entrainant pas de retard dans 
l'avancement d'échelon, n'avoir pas dépassé l'âge de trente- 
cinq ans au {1% janvier de l'année du concours et compter à 
la même date au moins deux ans de services effectifs dans 
leur grade à la radiodiffusion-télévision francaise, 

Le même nombre d'emplois est offert: pour chacun des deux 
concours. Dans la limite de 10 p. 100, les emplois éventuelle- 
ment disponibles du fait de l'insuffisance du nombre d'admis- 
sions prononcées à la suite te l'un de ces concours sont attri- 
bués dans l'ordre de leur classement aux candidats qui, avant 
pris part à l’autre concours, auront été inscrits sur une liste 
complémentaire à la liste d'admisson, 

Les candidats ne peuvent être admis à prendre part à plus 
de trois concours. Toutefois, ceux qui participeront aux con- 
cours ouverts en exécution de l'alinéa b ci-dessus pourront se 
représenter autant de fois qu'ils auront été admissibles. 

Art. 6. — Les concours visés à l'article 3 ci-lessus compor- 
tent des épreuves d'admissibilité et des épreuves d'admission 
du niveau de la licence ès sciences, Un arrêté conjoint des 
ministres chargés de la radiodiffusion et de la fonction publi- 
que fixera les modalités d'organisation, la nature et le pro- 
gramme détaillé des épreuves de chacun d'eux. 

Le ministre chargé de la radiodiffusion désigne les membres 
du jury et arrête la liste des candidats autorisés à prendre part 
à chacun des concours ainsi que la liste des candidats admis à 
l'issue des épreuves, 

Art. 7. — Les candidats admis au premier concours et titu- 
laires de l’un des diplômes mentionnés au premier alinéa de 
l'article 35 (a) et les candidats admis au second concours sont 
nommés inspecteurs élèves, 

Les candidats admis au premier concours et ne possédant pas, 
à la date à laquelle leur tour de nomination est atteint, l'un 
des diplômes mentionnés au premier alinéa de l'article 3 (a) 
sont nommés contrôleurs. 

Si, avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de 
la date du concours auquel ils ont pris part, ils obtiennent 
l'un de ces diplômes, ils sont nommés inspecteurs élèves en 
mème temps que le premier groupe d'inspecteurs élèves 
appelés à l'activité apres la date d'obtention du diplôme, 
Dans le cas contraire, ils perdent le bénéfice de leur admission 
au concours d'inspecteur élève, mais sont tilularisés dans 
le graile de contrôleur lorsqu'ils rempissent les conditions statu- 
taires requises. 

Les nominations prévues au présent article sont subordon- 
nées à la an mg par les intéressés de l'engagement de 
rester au service de l'Etat pendañt une durée de huit ans et de 
verser au budget annexe de la radiodifflusion-télévision fran- 
Caise, en cas de rupture de cet engagement plus de trois mois 
après la date de leur nomination, une indemnité égale au 
montant des émoiuments de toute nature percus pendant Ja 
période de formation professionnelle, sans préjudice des pour- 
suites disciplinaires auxquelles ladite rupture d'engagement 
pourrait donner lieu. 


Art. 8. — Les inspecteurs élèves sont astreints à suivre les 
cours de formation professionnelle dispensés par le centre d'en- 
seignement de la radiodiffusion. La durée et le programme de 
ces cours sont fixés par le ministre chargé de la radiodiffusion. 

Ceux qui subissent avee succès les épreuves de l'examen 
sancltionnant ces études sont tilularisés à l'échelon de début du 
grade d'inspecteur adjoint et bénéficient des dispositions de 
l'article 13 du décret du 13 septembre 1949 susvisé, En cag 
d'interruption de l'enseignement professionnel décidée par 
l'administration. les insvecteurs élèves pourront être titularisés 
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avec une rétroactivité égale à la durée de l'interruption des 
cours. Il en est de mème lorsque les inspecteurs élèves ne sont 
pas appelés à suivre les cours dès leur nomination. 

Les inspecteurs adjoints postulent dans l’ordre de leur classe- 
ment un des postes vacants offerts dans l'une des spécialités 
définies à l’article 9, sous réserve que les tests psychotechni- 
ques auxquels ils sont soumis ne révèlent pas une inaplitude à 
ladite spécialité. 

Après avis de la commission administrative paritaire compé- 
tente, les inspecteurs élèves qui n’ont pas satisfait aux épreuves 
de l'examen de fin de cours sont, suivant le cas, nommés à 
l'échelon de début dans le grade de contrôleur, replacés dans 
leur ancien emploi ou licenciés, Exceptionnetlement, ils peuvent 
être autorisés, après avis du jury et sur décision du directeur 
général de la radiodiffusion-télévision française, soit à suivre 
un nouveau cycle d'enseignement professionnel, soit à recevoir 
une affectation provisoire en attendant de subir de nouveau 
les épreuves de l'esssmen sanetionnant la formation profession- 
nelle de la promotion suivante. Dans ces deux éventualités, 
les agents en cause ne peuvent alors prétendre qu'au rappel des 
services visés au deuxième alinéa ci-dessus. 


Art. 9. — Les emplois accessibles aux inspecteurs sont 
groupés par spécialités définies par arrêté du ministre chargé 
de la radiodiffusion. 

A chacune d'elles correspond un brevet aftribué après un 
examen professionnel dont les modalités et e programme sont 
déterminés par arrêté du ministre chargé de la radiodiffusion. 

Postérieurement à leur promotion, les inspecteurs’ adjoints 
sant tenus, sous peine des sanetions indiquées à l’article 12, 
d'obteur: le brevei de spécialité correspondant à l'activité qu'ils 
exercent. Ils peuvent acquérir successivement les brevets aflé- 
reuts aux autres spécialités qui seront exigés en cas de muta- 
tion dans une autre branche du service, sans cependant être 
admis à se présenter chique année à plus d’un examen ouvrant 
droit auxdits brevets. L'administration pourra organiser à cet 
eflet des cours par correspondance, des cycles d'information 
et des stages praliques. 


Art. 10, — Le licenciement prononcé en app'ication de l’arti- 
cle 8 ainsi ouc le licenciement on l'exclusion définitive dn 
service prononcé en vertu des articles 2 et 5 du décret du 
13 septembre 1949 susvisé ne mettent pas obstacle à la mise 
en recouvrement de l'indemnité prévue à l'article 7 du présent 
décret. 


Art. 11. — En application des dispositions de l'article 14 
du décret du 5 juilet 1951 susvisé, les ingénieurs élèves qui 
n'ont pas obtenu, à l'issue, soit de l'année préparatoire, soit 
de l'une des deux années d'études normales à l’école des 
télécommunications, les notes moyennes exigées peuvent, s'ils 
ne possèdent pas déjà la qualité de fonctionnaire dans un 
autre cadre, être nommés et titularisés en qualité d’inspecteur 
adjoint, apres avis de la commission paritaire compétente. 
Les intéressés prennent rang dans le corps des inspecteurs 
du jour de leur nomination en quaité d'ingénieur élève. 

Les dispositions de l'article 9 {3° alinéa) leur sont appli- 
cables. 


TrrrE IL — Avancement. 


Art. 12, — Les inspecteurs sont recrutés parmi les inspecteurs 
adjoints réunissant au moins six ans de service en cette 
qualité et titulaires d'un des brevets de spécialité prévus à 
l'article 9, Nul ne pourra ètre promu inspecteur s’il ne possède 
le brevet de la spécia'ité correspondant à l'emploi postulé. 
De plus, les inspecteurs adjoints recrutés dans les conditions 
fixées à l'article 5 (a) ne peuvent accéder au grade d’inspec- 
teur que s'ils ont PET obtenu le diplôme de licencié 
eu s'ils justifient de la possession de l'un des autres diplômes 
exigés pour se présenter àäu concours d'entrée à l’école natio- 
nale d'administration, ou figurant sur la liste visée audit 
article. 

Les inspecteurs adjoints qui, en conséquence des dispositions 
de l'alinéa précédent, auront été écartés du tableau d'avan- 
cemeut pour le grade d’inspecteur pendant trois ans au moins 
seront versés d'office dans le corps des contrôleurs principaux 
et contrôleurs; ils y seront nommés à l'échelon comportant 
un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à 
celui qu'ils percevaient antérieurement et prendront rang dans 
cet éche'on, du jour de leur nomination, au traitement maxi- 
mum du grade d'inspecteer adjoint. 

Le délai de trois ans prévu à l'alinéa précédent pourra être 
exceptionnellement prolongé, après avis de la commission admi- 
nistrative mb compétente, en faveur des fonctionnaires 
admis, postérieurement à leur nomination en qualité d’inspec- 
teur élève, au bénéfire des dispositions des articles 92 (2° alinéa), 
99, M ou 115 de Ja loi du 19 octobre 1946, 





Art. 13. — Les conditions d'ancienneté minimum prévues à 
l'artic'e 12 peuvent être aggravées à l'occasion de l'étibli 
sernent de chaque tableau d'avancement de facon que le nom}: 
des candidatures soit en rapport avec celui des vacanc 
d'emplois prévues. 

Les fonctionnaires promus sont nommés, sans ancienne! 
à l'échelon de début:du nouveau grade. 


cs 
, 


Art. 14. — l'avancement d’échelon des fonctionnaires dn 
corps des mspecteurs est fonction de la notation. Pour |, 
fonctionnaires de valeur moyenne, la durée du temps norma- 
lement passé dans chaque échelon est fixée à deux ans pour 
les mapeuines adjoints et à trois ans pour les inspecteurs. 

Ces durées peuvent être réduites dans les conditions fixces 
à l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 modifié par l'arti le 144 
de la loi du 14 septembre 1948 sans pouvoir être inférieures 
respectivement à dix-huit mois et à deux ans. 


Trine IV. — Dispositions particulières. 


Art. 45, — Les nominations aux différents emplois du conpa 
des inspecteurs sont prononcées par arrêté du ministre chargé 
de la radiodiffusion. 


Art. 16. — La proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision francaise 
susceplibies d'être détachés où mis en disponibilité e:t tixce 
à ‘5 p. 100 de l'effectif en fonction. : 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé en position 
de détachement avant d’avoir accompli au moins un an de 


service en qualité de titulaire dans le corps des inspecteurs. 


TITRE V. — Dispositions transitoires. 


Art. 17. — Les contrôleurs principaux et contrôleurs intégrés, 
en appication des dispositions du décret du 27 février 19%2 
susvisé sont reclassés dans le corps des inspecteurs à un 
échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
nr supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien 
grade. 

Ceux d’entre eux qui sont reclassés en qualité d’inspecteur 
adjoint bénéficient d'une échelle de traitement comportant cini 
échelons dont l'indice maximum est celui correspondant à là 
classe normale la plus élevée de l’ancien grade de contrôleur 
principal et contrôleur, Les durées moyenne et minimum du 
temps passé normalement dans chaque échelon sont fixées à 
deux anus et dix-huit mois. 

Les modalités de ce reclassement seront déterminées par un 
arrèté conjoint des ministres chargés du budget, de la fonction 
publique et de l'information. 

Les conditions d'accès au grade d'inspecteur exigées des ins- 
pecteurs adjoints recrutés conformément à l’article 5 (b) ci-des- 
sus sont applicables aux fonctionnaires reclassés dans ce der- 
nier grade en vertu des dispositions qui précèdent. Leur nomi- 
nation à lieu, nonobstant les dispositions de l'article 13 du prt- 
sent décret, à un échelon du grade d’inspecteur comportant un 
traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui 
qui leur était attribué dans leur ancien grade. 

En vue de la résorption des surnombres pouvant résuiter de 
l'application des dispositions qui précèdent les inspecteurs 
adjoints ne pourront être promus au grade supérieur qu'à raison 
d'un pour deux inspecteurs Hbérant leur emploi. 


Art. 18. — A titre transitoire les conditions de durée de 
service prévues à l'article 5 (b) ne seront pas exigées des contrô- 
leurs et contrôleurs principaux recrutés par concours ouverts 
avant la date de publication du présent décret. 

A l’occasion de la première session ouverte après celte der- 
nière date, la nature et le programme des épreuves des concours 
visés à l’article 5, ainsi que la limite d'âge applicable aux can- 
didats définis à l’article 5 (b) ci-dessus seront ceux prévus pour 
le recrutement des contrôleurs par l'arrêté interministériel du 
18 octobre 1946 portant statut provisoire du personnel titulaire 
de la radiodiffusion et les textes subséquents. 

Le premier concour» ouvert en application de l'article 5 (b) 
sera accessible aux fonctionnaires de tous des, aux agents 
contractuels de toutes catégories et aux auxiliaires de Ja radio- 
diffnsion comptant au moins deux ans de services à Ja radio- 
diffusion à la date du concours. Toutefois, aucune ancienneté 
ne sera exigée des contrôleurs. 

Sous réserve d'avoir satisfait aux épreuves de l'examen de 
fin de cours prévu à l'article 8 ci-dessus, les candidats admis 
au concours pourront être promus inspecteurs adjoints dans les 
conditions définies à l’article 11 de l'arrêté précité s'ils justi- 
fiaient de la qualité de titulaire dans un autre cadre ou de 
contractuel avant leur nomination au ‘titre d’inspecteur élève. 
L'application de ces dispositions ne pourra toutefois avon pour 
effet d'attribuer aux intéressés un indice supérieur à celui qui 
est affecté à l'échelon le plus élevé du grade d’inspecteur 
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adjoint. En outre, les inspecteurs adjoints ainsi promus ne pour- 
ront accéder au grade d'inspecteur que lorsqu'ils justitierunt de 
quatre ans de services effectifs dans leur grade. 

Art. 19. — Le ministre du budget, le ministre des finances, 
le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
mation et le secrétaire d'Etat à la | ete gp du conseil sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et qui prendra eflet du 1% janvier 1953. 

Fait à Paris, le 1° juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JFAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de F'ilormelien, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-541 du 1°” juin 1953 fixant la composition de 
la commission consultative -des marchés des affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du 
ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 transférant au minis- 
tère des aflaires étrangères les attributions fixées par le décret 
n° 45-0141 du 26 décembre 1945; 

Vu le décret n° 49-764 du 10 juin. 1949 portant création d'une 
commission consultative des marchés au commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, modifié par le décret 
n° 50-1294 du 4 octobre 190; 

Vu le décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consultatives centrales des marchés, 


Décrète : 


Art. 1. — L'article 2 du décret n° 49-764 du 10 juin 1949, 
modifié par le décret n° 50-1294 du 4 octobre 1950, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission est composée de la façon suivante: 

« Un membre du conseil d'Etat, président ; 

« Un membre de la cour des comptes; 

« Un membre de l'inspection générale des finances ; 

« Un représentant du département chargé des affaires écono- 
miques (direction générale des prix et du contrôle écono- 
mique) ; 

« Le contrôleur des dépenses engagées des services des 
affaires allemandes et autrichiennes ; 

« Le directeur des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes ou son représentant : 

« Le directeur général des affaires administratives et budgé- 
taires du haut commissariat de la République française en 
Allemagne ou son représentant : 

«a Le directeur du cabinet civil du haut commissaire de la 
République française en Autriche ou son représentant ; 

« Le chef de la division du budget et de la comptabilité de 
la direction des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes ou son représentant. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° juin 1953. ' 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre t'es finances, 
É MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Déoret n° 53-542 du 1” juin 1953 portant mise à jour d: 
tableau B annexé au décret n° 49-1345 du 4 sepiembre 1949 
fixant les modalités de la rémunération spéciale des agenis 
du ministère des affaires étr ,-gères en service à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les moda- 
lités de la rémunération spéciale anx agents du ministère des 
affaires étrangères en service à l'étranger, 


Déerète : 
Art. 4. — Je tableau PR annexé au décret n° 49-1345 dn 
4 septembre 1949, qui fixe pour divers pays situés hits 


d'Europe le temps de séjour donnant droit à un congé, est 
modifié comme suit: 


Séjour d'un an. 


Djeddah, Khartoum, Monrovia. 


Séjour d'un an et demi. 


Accra, Bangkok, Bassorah, Bissao, Chittagong, Djakarta, Free 
town, Karachi, Lagos, Léopoldville, Mogadiscio, Rangoon. 


Séjour de deur ans. 


Aden, Addis-Abeba, Asmara, Assomption, Bahia, Pagdad, 
Renghazi, Bogota, Bombay, Calcutta, Canton. Caracas, Giudad- 
Trujillo, Dire-Daoua, La Paz, Lourenco-Marques, Madras, 
Managua, New-Delhi, Panama, Pernambou®, Port-au-Prince, 
Port-of-Spain, Porto Alegre, Quito, Reykjavik, Rio-de-Janeiro, 
Saint-Paul-de-Lonndo, Sanaa, San Salvador, Santos, Séoul, 
Singapour, Tai-Peh, Tegucigalpa, Trpoli d'Afrique, Zanzibar, 


Séjour de deux ans et demi. 


Caboul, Colombo, Hong-Kong, Houston, Kohé, La Favare, T4 
# Nouvelle-Orléans, Manille, San Juan de Porto-Rico, Tabriz, 
Téhéran, Tokio, Yokohama. 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet 
à compter du 1% mars 1953. 

Fait à Paris, le 1° juin 1953. : 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des f[inanreg, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAÏHLARD. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 5 juin 1953 portant convocation en session ordinairs 
du conseil général de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la ere du ministre de l'intérieur, 

Vu les lois des 22 juin 1833, 10 août 1871 et 12 moi 1922: 

Vu les décrets des 21 avril et 13 juin 19%; 

Vu l'ordonnance ne 45-677 du 13 avril 1945 portant réforme du 
+ 1 administratif de la ville de Paris et du département de la 
Seine, 


Décrète : 
Art f#, — Le conseil général du département de la Seine esf 
convoqué en session ordinaire le mercredi 17 juin 1955. 
03 


Celte sessiou sera close le vendredi 26 juin 1 
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Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pe décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fat à Paris, le 5 juin 1953, 
RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





interdiction du journal en langue arménienne « Aissor Abaka » 
(Ce Jour - L'Avenir),. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
moxiifié par le décret du 6 mar 1939; Ë 

Sur la proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 


Art, 1er, — Sont interdites sur toute l'étendue du territoire fran- 
Cais, la circulalion, la mise en vente et la distribution du journal 
arménien Aissor Abaka (Ce Jour - L'Avenir), édité par la société 
Le Soleil, 4, rue -Git-le-Cœur, à Paris (6e). 

Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 29 mai 1955. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
+ e+— 





Cuverture d'un examen professionnel pour le recrutement 
de sténodactylographes à l'administration centrale. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951, portant règlement d’admi- 
Nisitralion publique - relalif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et 
de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poll- 
liques, 


Arrête : 


Art. fer, — Un examen professionnel pour le recrutement de quinse 
slénoda lYiwwaphes slagiaires à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur sera ouvert à la date du 11 juillet 1953. 

Art, 2, — Les épreuves de cel examen sont fixées ainsi qu'il 
suit : 

1° Dictée (coefficient: 4): 

2° Epreuve de sténodactylographie ou de sténotypie (coefficient : 6). 

Celle épreuve comporte: 

En sténographie: trois minutes à la vilesse de 80 mets; une 
Minute à la vitesse de 90 mois; une minute à la vitesse de 100 mots. 

En sténotypie: trois minutes à la vitesse de 120 mots: una minute 
à la vitesse Je 139 mots; une minule à la vitesse de 150 mots. 

Les candida'es disposent ensuite de trente minutes pour trans- 
Crire à la machine la sténographie et quarante-cinq minutes pour 
iranscrire à la machine les nules de sténotypie, 

Je Epreuve de dactylographie {coefficient : 3). 

Reproduction à la machine en vingt minutes d’un tex!e compor- 
lant un tlabieau avec des chiffres; 

4o Epreuves de correction (coefficient: 5). 

Cette épreuve consisté dans la reproduction à la machine à écrire 
d'un texte comportant des difficultés dans la présentation ainsi 
qu'un cerlain nombre de fautes qui doivent être corrigées. 

Art 3. — Toute nole inférieure à 5/20 est éliminatoire. 

Art, 4 


— peuvent seu'e: être déclarées reçues les candidates 
ni au moins 100 points, 

si plusieurs candidates tolalisent le même nombre de points, la 
priorité est donnée à celle qui a oblenu la note la plus éievée aux 
épreuves dont le coefficent est le plus fort. 

Art, 5. — Les candidates doivent étre âgées de dix-huit ans au 
moins et de trente-cinq au plus, celle limite d'âge étant reculée le 
cas échéant d'une durée égale au temps «ie service validable pour 
l'établissement d'un droit à pension. 

Art. 6. — Les intéressées doivent justifier des conditions exigées 
par l'article 13 du décrel ne 51-705 du 6 juin 1951: soil avoir obtenu 
une note supérieure à la moyenne aux épreuves de dactylographie 
et de sténographie du certificat d'aptitude professionnelle de sté- 
noiactylograyhe, soit justifier 4e l'un des diplômes prévus par l'ar- 
él interministériel du 10 octobre 93952: 

hrevet pr fessionnel de secrétaire : 

Rrevet professionnel de secrétaire de direction: 

Brevet d'enseignement comme:tial (deuxième degré, option secré- 
daire) ; 

Rreve! d'enseignement social (option secrétaires sociaux); 
Brevel supérieur d'éludes commerciales, 





Art. 7. — Les demandes d'inscription à l'examen devront compor. 
ter le curriculum vilæ des candkiates. Elies devront parvenir 
pes tard le 16 juin 1% au ministère de l'intérieur (irection 
u personnel et des affaires politiques, bureau central du pers) 
ne), 3, rue Cambacérès, Paris (8°). 


Art. 8. — Pour constituer leur dossier de candidature, jes in'é 
ressees devront fuurnir en outre avant Je 1{*r juillet 1%55: 

Un certificat de nationalité; 

Le certificat d'un médecin de leur choix attestant leur aptitude 
physique à l'emploi; ! 

Les attestations ou copies de diplômes nécessaires pour ju<lifer 
u'elles remplissent bien les conditions lixées par l'article G « 
essus, 


où 


Art, 9. — La liste des candidates admises à subir cet examen 
prolessionvel est fixée par arrèté du ministre de l'intérieur. 

Art. 10, — Le jury comprend: 

Le directeur du personnel, ou son repréeentant; 

Le chef du bureau centwal du persuunel, ou sun représentant; 

Deux aiministrateurs civis. 

En outre, le jury peut s’adjoindre deux fonctionnaires de l'ade 
ministration centrale susceptib'es d'effectuer la correction des 
épreuves de dactylographie et de sténographie. 

Art. 11. — Le directeur du pr et des aflaires politiques 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 juin 1953. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-543 du 17 juin 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier de certains per- 
sonnels enseignants des écoles relevant du ministère de la 
défense nationale en ce qui concerne les conditions de recru- 
tement, d'avancement et le temps de service. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, du ministre du budget, 
des secrétaires d'Etat à la guerre et à la marine et du secrétaire 
d'Etat ä la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment ses articles 2 et 97 à 112; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 ae 1949 portant règ.ement 
d'administration publique pour l'application de l’article 2 de 
la loi du 19 octébre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionoaires et définissant les statuts particuliers de certains 
personnels de l'éducation nationale en ce qui concerne les 
conditions d'avancement et le temps de services, modifié par les 
décrets n° 50-20 du 6 janvier 1950 et n° 51-1025 du 7 août 191; 

Vu le décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement 
d'admiaistration publique pour la fixation des règles suivant 
lesquel:es doit être déterminée l'ancienneté du personnel 
nommé dans certains corps de fonctionnaires de l'enseignement 
relevant du ministère de !’éducallon nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {er — Le présent décret régit les personnels qui assument 
exclusivement les fonctions d'enseignement prévues aux arti- 
cles 4, 5, 6 et 7 ci-dessous, dans les écoles suivantes relevant 
du ministère de la défense nationale : 


Secrétariat d'Etat à l'air: 
Ecole des pupilles de l'air. 
Institution de jeunes filles de la Maison des Ailes. 


Secrétariat d'Etat à la guerre: 
Prytanée militaire. 
Ecoles militaires préparatoires d’Aix-en-Provence, des Ande- 
lys, d’Autun, de Billom et de Koléa. 
Ecole de sous-officiers de Strasbourg. 
Ecoles militaires préparatoires techniques du Mans et de 
Tulle. . 
Secrétariat d'Etat à la marine: 


Ecole des pupilles de la marine. 
Ecoles préparatoires de la marine. 
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art. 2. — Les personnels visés à l’article précédent sont exelu- 
sivement des fonctionnaires des corps enseignants dépendant 
du ministère de l'éducation nationale, placés dans la position 
de détachement de leur cadre d’origine, dans les conditions 

révues aux articles 97 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 
susvisée. 

Les intéressés sont nommés dans le cadre correspondant du 
ministère de la défense nationale à l'échelon équivalant à 
celui auquel ils étaient parvenus dans leur cadre d'orgine et 
conservent l'ancienneté qu'ils y avaient acquise. 


TITRE 1er 
Organisation des carrières, avancement et changement de corps. 


Art. 3. — A titre provisoire, jusqu'à la publication des 
décrets fixant l’ensemble des statuts particuliers des fonction- 
naires visés aux artices précédents, l'avancement d'échelon 
de ces fonctionnaires est réglé par les dispositions du présent 
décret. 

Art. 4. — Chacun des cadres désignés ci-dessous comporte 
neuf échelons : 

a) Secrétariat d'Etat à l'air. 
Directeur agrégé des études de l’école des pupilles de l'air. 
Professeurs agrégés des écoles énumértes à l'article 1% ci-des- 
sus. 
b) Secrétariat d'Etat à la guerre. 
Directeur agrégé du prytanée militaire. 
Inspecteur des études agrégé du prytanée militaire. 
Professeurs agrégés des éco:es énumérés à l’article 1° ci-dessus. 

Les conditions d'avancement d'échelon des fonctionnaires 
visés au présent article sont fixées dans chaque cadre selon 
la durée de services et les proportions d’effectif suivantes : 





25 POUR 100 (4) | 55 POUR 100 (2) | 20 POUR 100 (2) 





Du {+ au 2 échelon. | 2 a. G mois (3) 3 ans (3) 3 ans (3) 
bu 2e äu 3° échelon. ans (3) . 6 mois (3) 4 ans (3) 
Du 3% au 4° échelon. ans (3) . 6 mais (3) 4 ans (3) 
Du 4 au 5° échelon. ans. (3) ans (3) 4 a. 6 mois (3) 
Du 5° au 6° échelon. ans (3) ans (3) 4 a. 6 mois (3) 
Du 6 au 7° échelon. ans (3) ans (3) 5 ans (3) 
Du 7 au 8 échelon. ans (3) ans (3) 5 ans (3) 
Du 8 au % échelon. 3 ans (3) i ans (3) 5 ans (3) 














(1) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée 
cidessous devant être promu à l'échelon supérieur. 

(2} Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée à 
l'échelon correspondant de la re colonne devant être promu 
- l'échelon supérieur sous condition d'avoir atteint l'ancienneté ci- 

essous. 

(3) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique 
la proportion indiquée ci-dessous. 





Toutefois, les fonctionnaires appartenant à des cadres dont 
l'effectif trop réduit (inférieur: à quatre unités) ne permet pas 
une application normale du tableau ci-dessus seront, pour leur 
avaneement, soit ratlachés à un autre cadre par æirêté du 
ministre intéressé, soit promus suivant l'ancienneté moyenne 
pour se ut le pourcentage de 55 p. 100 ci-dessus indiqué est 
applicable. 

Les présentes dispositions ne portent pas atteinte à l’appli- 
cation des dispositions en vigueur relatives au retard dans 
l'avancement. 

Art. 5%, — Chacun des cadres désignés ci-dessous comporte 
neuf échelons. 

a) Secrétariat d'Etat à l’air. 
(Bi-admissibles à l'agrégation, certifiés, licenciés.) 
Desgs de l'institution des jeunes files de la Maison des 
es. 
Censeur des études de l’école des pupilles de l'air. 
Professeurs. 
b) Secrétariat d'Etat à la guerre. 
(Bi-admissibles à l'agrégation, certifiés, licenciés.) 
Directeur et principaux des écoles militaires préparatoires. 
Inspecteur des études du prytanée militaire. s 
Le “ra des études des écoles militaires préparatoires. 
esseurs. 
Les conditions d'avancement d'échelon des fonctionnaires 


visés au présent article sont les mêmes que celles fixées à 
l'article 4 ci-dessus, 








Art. 6. — Chacun des cadres de chargés d'enseignement des 
écoles énumérées à l'artic'e {* et relevant des secrétaires d'Etat 
à l'air, à la guerre et à la marine comporte huit échelons. 

Les conditions d'avancement d'échelon de ces fonctionnaires 
sont fixées dans chaque cadre selon les durées de services et 
les proportions d'effectifs suivantes : 





25 FOUR 100 55 POUR 100 20 POUR 100 
(#). €). ww. 





au 2 échelon. 3 ans (3) ans 6 mois (: 
au % échelon, 3 ans (3) ;) ans 6 mois (3 
au #° échelon. 3 ans (3) , ans ( 

au »° échelon, 3 ans (3) 4 ans (3 

au 6° échelon. 3 ans (3) , ans (3) 
au 7° échelon. 3 ans (3) ÿ ans 

au &# échelon. 3 ans (3) 5 ans (: 














(1) Proportion du personnel ayant atleint l'ancienneté indiquée 
ci-dessous devant être promu à l'échelon supérieur. 

(2) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée à 
l'échelon correspondant de Ja fre colonne devant être promn 
à l'échelon supérieur sous condition d'avoir atteint l'ancienneté ci- 
dessous, 

(3) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique 
la proportion indiquée ci-dessous, 





Les présentes dispositions ne portent pas atteinte à l'appli- 
cation des dispositions en vigueur relatives au retard dans 
l'avancement. 


Art. 7. — Chacun des cadres de surveillants généraux du 
premier ordre des écoles énumérées à l'article {* et relevant 
des secrétariats d'Etat à l'air et à la guerre comporte huit 
échelons. 

Les conditions d'avancement d'échelon dans chacun de ces 
cadres sont les mêmes que celles fixées à l'article précédent. 

Toutefois, si l'effectif d'un cadre devient trop réduit (infé- 
rieur à quatre unités) et ne permet pas une application nor- 
male du tableau de l'article précédent, les fonctionnaires inté- 
ressés seront, pour leur avancement, soit rattachés à un autre 
cadre par arrêté du ministre intéressé, soit promus suivant 
l'ancienneté moyenne pour laquelle le pourcentage de 55 p. 100 
ci-dessus indiqué est applicable. 


Art, 8. — Le nombre d'échelons et les conditions d'avance- 
ment fixés à l’article 6 ci-dessus sont également applicables aux 
cadres d'adjoints d'enseignement des écoles énumérées à l'ar- 
ticle 1* et relevant des secrétariats d'Etat à l'air et à la 
guerre. 


Art. 9. — En cas de changement de corps, le personnel visé 
par le présent décret est soumis aux mêmes règles de nomi- 
nations que les personnels de l'enseignement relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale. 


TITRE Il 


Dispositions transitoires. 
Caaritre le 


Modalités d'intégration dans les nouveaux cadres des [once 
tionnaires détachés du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Art. 10, — Les fonctionnaires des corps enseignants qui, déta- 
chés du ministère de l'éducation nationale, à la date du 31 dé- 
cembre 1948, assument exclusivement des fonctions d'enseigne- 
ment dans les écoles énumérées à l'article 1* du présent 
décret, sont intégrés dans les cadres définis au titre I, confor- 
mément aux dispositions des articles 3 et 9 du décret n° 49-902 
du 8 juillet 1919 susvisé et selon les tableaux de correspondance 
figurant aux paragraphes A, B, C, D et E de l’article 8 dudit 
Céeret respectivement applicables aux fonctionnaires visés aux 
articles 4, 5, 6, 7 et 8 du présent décret, En outre, ces fonction- 
naires bénéficient respectivement des dispositions des para- 
graphes A, B, C, D et E de l’article 10 modifié du décret n° 49- 
902 du 8 juillet 1949. 


Art. 11. — L'application de l'article précédent ne peut entrai- 
ner aucune réduction de traitement pour la pétiode antérieure 
à la publication du présent décret, 
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CHAPITRE II 


Modalités d'intégration dans les nouveaux cadres des fonc- 
tionnaires non détachés du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Art. 12, — Les cadres de fonctionnaires enseignants énumérés 
ci-après, qui sont propres au ministère de la défense nationale 
sont suppçunes. 

Cadre supérieur et cadee normal de professeurs agrégés ; 

Cadre supérieur, cadre normal 1° catégorie et cadre normal 

catégorie de professeurs licenciés; 

Cadre supérieur, cadre noœmal 1 catégorie et cadre normal 
2e catégorie de chargés d'enseignements. 


Art, 13. — Les fonctionnaires qui, au 31 décembre 1950, appar- 
tenaient déjà aux cadres visés à l’article précédent pourront 
être reclassés dans l’un des cadres correspondants définis au 
titre Ir en étant nommés à l'éche:on comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils per- 
cevaient dans leur ancien cadre. 

Les règles de nomination et le changement de corps prévus 
au titre [* ci-dessus leur sont applicables comme s'ils apparte- 
naient à un corps de fonctionnaires de l'enseignement relevant 
du ministère de l'éducation nationale, 


TITRE HI 
Dispositions diverses, 


Art, 14. — Les dispôsitions fixant les maximums de services 
hebdomadaires des fonctionnaires régis par le présent décret, 
compte lenu notamment du nombre des élèves et de la nature 
de l’enseignement, sont celles qui sont appliquées aux fonc- 
tionnares des cadres correspondants du ministère de l'éducation 
nationale. 


Act, 15. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à partir du 1®% janvier 1949, à l'exception de celles des arti- 


cles 12 et 13 qui prennent effet à compter du 1% janvier 1951. 


Art, 16. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret, et notamment celles : 

Du décret n° 5431 du 29 décembre 1941 fixant les condi- 
tions de rémunération des directeurs des études et des profes- 
seurs civils de l'école des pupilles de l'air; 

Du décret n° 437-250 du 14 février 1947 instituant le cadre 
supérieur et le cadre normal des fonctionnaires de l’enseigne- 
ment du deuxième degré exerçant au prytanée militaire et dans 
les éco'es militaires préparatoires de la guerre, modifié par le 
décret n° 51-541 du 5 mai 1951; 

Du décret n° 47-1216 du 1% juillet 1947 fixant les conditions 
de détachement et d'avancement des membres du personnel 
enseignant au prylanée mililaire et dans les écoles militaires 
préparatoires de la guerre; 

Du décret n° 51-924 du 13 juillet 4951 instituant un cadre 
supérieur et un cadre normal de chargés d'enseignement dans 
les écoles préparatoires de la marine. 


Art, 17. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, le ministre du budget, les 
secrétaires d'Etat à la guerre et à la marine et le secrétaire 
d'Etat x la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du ring décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le fe juin 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président dn conseï. dez ministres: 
ministre de la défense nalionale 
et des Jorces armées, 
KR PLEVEN, 
Le ministre des [inances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
ministre du budget, 
JEAN MOHEAL 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD, 
secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE LS CHEVIGXE, 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
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Décret n° 53-544 du 1” juin 1953 complétant le décret n° 49. 
1378 du 3 octobre 1949, modifié par les décrets n°° 50-1332 
du 23 octobre 1950 et 51-542 du 5 mai 1951, relatif aux agents 
sur contrat du ministère de la défense nationale, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, des secrétaires d'Etat à la guerre et à la marine, 
du ministre du budget, du secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil 
Vu le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1919 modifié, 
Décrète : 
Art. {#7 — L'article 5 du décret du 3 octobre 1949 modifit 
est complété de la manière suivante : 
Après : 
« 5° catégorie C (collaborateurs administratifs) », 
Ajouter : 
« 6° catégorie C (collaborateurs administratifs) ». 


L'article 2 du décret précité est compété par le tableau 
suivant : 





SALAIRES 
annuels. 


PROFESSIONS ÉCHELONS 





————“ 
Francs, 


échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 


466.000 
49).000 
192.000 
205.000 
215.000 
23.000 
242.000 
254.000 
272.000 
29) .000 
308.000 


Autres professions administralives.. 











Art. 2, — Le ministre de la défens2 nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, les secrétaires d'Etat à la 
uerre et à la marine, le ministre du budget et le -ecrétaire 
‘Etat à la présidence du conseil (fonetion publique) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui prendra effet du 1* pe 1953 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le {e° juin 1953. 
REXÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ 





Décret n° 53-545 du 5 juin 1953 portant règlement d’'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à 
la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux 
règles d'avancement dans les emplois publics et relatif à ta 
situation des personnels militaires déportés et internés de 
la Résistance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre,.du ministre du budget 
et da secrétaire. d’Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant l’article 8 de 
Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance; 
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Vu la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
art active et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gitions temporaires aux règles d'avancement dans les emplois 
ublics, et notamment son article 7. aux termes duquel « un 
décret poœtant règlement d'administration publique fixe... les 
conditions d'application de la présente loi... »; 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrètlé : 


Art. 1, — Le présent décret fixe les modalités d'apnlication 
aux personnels de toutes catégories appartenant à l'armée 
active, suivant je cas, au 8 août 1948 ou au 28 septembre 1951: 

a) De la loi n° 50-729 du 24% juin 1950 modifiant j'article 8 

de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance; 
* b) De la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes avant pris une 
part aclive et continue à la Résistance et prévoyant des déro- 
gations temporaires aux règles d'avancement dans les emplois 
publics. 

“Art. 2. — Les majorations prévues par les lois des 24 juin 
1950 et 26 septembre 1951 s'appliquent, en ce qui concerne 
les personnels militaires, à l'ancienneté de service dans Je 
grade, sous déduction des majorations qui, pour les mêmes 
services, ont été accordées antérieurement à l'initiative du 
commandement dans les conditions prévues aux articles 9 et 10. 

Art. 3. — En vue d'évaluer les majorations d'avancement 
antérieurement accordées par le commandement, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et les secrétaires 
d'Etat à Ja guerre, à la marine et à l'air sont assistés chacun 
par une commission consultative. 

Cette commission, placée sous la présidence d'un officier 
général ou un fonctionnaire militaire de rang correspondant, 
est composée d'ofliciers et de sous-officiers représentant Îles 
divers corps, armes, services et les différentes calégories de 
résistants. Aveun des membres ne doit être d’un grade infé- 
rieur à celui du militaire dont le cas est considéré. 


Art. 4. — Les titres et les droits des intéressés sont, dans 
taus les cas, examinés par la commission centrale prévue à 
l’article 3 de la loi du 26 septembre 1951, qui siège à l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art. 5. — Les intéressés doivent adresser leur demande, par 
la voie hiérarchique, au ministre de la défense nationale et 
des forces armées ou au secrétaire d'Etat dont ils relèvent, 
dans les six mois suivant la publication du présent décret. 
Toutes justifications utiles devront être produites à l'appui 
des demandes dans un délai qui ne pourra excéder six mois 
après expiration du délai précédent. 

Art. 6. — Les bénéficiaires de la loi du 2% juin 1950 joignent 
à leur demande : 


1° Un extrait correspondant à l’époque considérée, et certifié 
conforme, de l’état signalétique et des services; 

2 Une copie conforme de la carte de déporté et d’interné 
de la Résistance, prescrite par le décret n° 49-427 du 25 mars 
1949 et du modèle fixé par arrêté du 6 décembre 1949. 


Art. 7. — Les bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 
visés aux a, b et c de l'article 4 de ladite loi joignent à leur 
demande : 


1° Un moe pre la période considérée, et certifié conforme, 
de l’état signalétique et des services; 

29 S'il y à lieu et suivant le cas, une copie conforme: 

Du certificat d'appartenance aux forces francaises combat- 
à (F. F. C.) ou aux forces françaises de l’intérieur 
IF. F. I.); 

Dé l'attestation des services de fa Résistance intérieure fran- 
çaise (R. I. F.) délivrée par le secrétariat d'Etat à la guerre; 

Du certificat délivré par le comité national francais de Lon- 
dres, ou les services de la France libre, sous réserve d'avoir 
satisfait aux conditions prévues par l'accord franco-britanni- 
que du 7 août 1940, 

Toutes ces pièces sont établies dans les formes régulières 
admises à la date de la publication du présent décret. 


Art, 8. — Les bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 
visés « à titre exceptionnel » à l’article 4 de ladite loi joignent 
à leur demande : 

1° Un extrait correspondant à l'époque eonsidérée et certifié 
conforme de l’état signalétique et des services; 

2° Au lieu et place de la pièce prévue au 2° de l'article 
précédent, tous documents émanant de l'autorité francaise et 
blliée des responsables nationaux des organisations de résis- 





—— — _ 





lance homologuées et pouvant établir la preuve de la partici- 
pation eflective, directe on indirecte, à des actes caractérisés de 
résistance d'ordre militaise tels que: combats, opérations de 
sabotage, transports de personnels ou de matériels militaires, 
parachutages, protection de matériels militaires, aide aux 
combattants réguliers ou clandestins, aide à l'évasion hors des 
mains de l'ennemi, ou des territoires occupés par lui, rensei- 
gnements militaires, autres actes importants portant atteinte au 
potentiel de guerre de l'ennemi; 

3° Eventuellement, les documents prévus par les règlements 
d'application de la loi aux fonctionnaires et agents civils de 
l'Etat, pour les actes de résistance d'ordre moins directement 
militaire mais méritant également d'être examinés à titre 
exceptionnel; 

4 S'il v a lieu et suivant le cas, une copie conforme. soit 
de la notificatian de pension accordée au titre des ordonnances 
n° 45-321 ou 45-922 du 2 mars 1945, soit de la carte de déporté 
ou d'interné de la résistance prévue au décret n° 49-427 du 
25 mars 1949, soit du certificat ou de l'attestation d'apparte- 
nuance avant le 6 juin 1944 à une formation des forces fran- 
caises combattantes (F. F, C.) des forces francaises de l'inté- 
sieur {F. F. L) ou de la résistance intéricure francaise (R. à, F.). 


Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et À 
l'air caiculent la majoration accordée par la loi du 24 juir 199 
d'après l'indication des périodes de déportation où d'interne- 
ment portées sur la carte du titulaire, suivant le décompte fait 
par les services du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, conformément aux dispositions de j'arti- 
cle 2, du décret n° 49-427 du 25 mars 1949, 

Ils soustraient, le cas échéant, de la bonification ainsi attri- 
buce par la loi, la bonification d'avancement déjà accordée À 
l'initiative du commandement pour les mêmes services rendus 
par l'intéressé en tant que déporté ou interné de la Résistance ; 
à cet effet, ils procèdent, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticie 3, à une évaluation par comparaison avec l'avancement 
moyet: intervenu dans l'arme ou le service considéré, compto 
tenu de l’origine militaire, de l'âge et du grade du béasfhicaire, 

La bonification attribuée par la loi, la bonification antérieures 
ment accordée par le commandement et le reliquat de honiti- 
cation restant éventuellement à prendre en compte sont noti- 
fiés au bénéficiaire. 


' 
v 
0 


Art. 10. -— Pour l'applivation des dispositions de la loi dn 
26 septembre 1951, :e ministre et les secrétaires d'Etat adressent 
les dossiers dès qu'ils sont constitués à la commission centrale 
qui leur natitie, après examen desdits dossiers, le résultat de 
ses travaux. 

Le ministre et les secrétaires d'Etat évaluent la bo: ficaton 
d'avancement qu'ils ont déjà accordée de leur propre initiative 
pour les services rendus par l'intéressé dans la Résistance; à 
cet effet, ils procèdent d'une manière analogue à celle qui à 
été indiquée à l’article précédent pour les déportés et internés 
de la Résistance; les services bonifiés À ce dernier titre ne 
peuvent donner lieu à bonification particulière au titre de ré<is- 
tant, durant la même période. 

Dans les mêmes conditions également, ils adressent à l'inté- 
ressé nofification de Ja bonification calculée par la commission 
centrale et de la bonification déjà accordée par le commande- 
ment. 


Art. 11. — Au poiat de vue de l’avancement, les majorations 
révues aux articles précédents s'appliquent à l'ancienneté dans 
e grade. 

La date de nomination des intéressés au grade dont ils étaient 
détenteurs aux dates visées à l’article 1* est reportée d'une 

durée égale à la majoration accordée, Cette majoration n'entre 
pas en compte pour le calcul du temps de service effectif 
exigé dans le grade inférieur pour postuler au grade supérieur, 

Toutefois, si les intéressés se trouvent déjà en tête de liste 
d'ancienneté de leur grade (ou si le report de leur date de 
nomination a pour eflet de les y placer), la majoration ou le 
reliquat éventuel non utilisé est mis en réserve, en vue de 
leur utilisation dans le grade supérieur. 


Art. 42. — Au point de vue de la solde progressive, les 
majorations s'appliquent, pour les officiers, soit à l'ancienneté 
dans le ge soit à l'ancienneté totale en service, suivant la 
solution la plus favorable aux intéressés. 

Lorsque, pour accéder à un échelon, il est exigé simulta- 
nément de réunir certaines conditions d'ancienneté de grade 
combinée avec une ancienneté totale des services, les majora- 
tions s'appliquent simultanément à l’ancienneté de grade et à 
l'ancienneté de service. 

Pour les personnels non officiers, les majorations s'appli- 
quent à l'ancienneté totale en service. 





| mes _ 
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Pour lous les personnels, si les intéressés se trouvent déjà 
à l'échelon le plus élevé de leur grade où si les majorations 
leur permettent de l’atteindre, les majorations ou leur reliquat 
éventuel sont utilisés dans le grade supérieur. 

En dehors des deux cas visés à l'alinéa précédent, les boni- 
fleations ne jouent que dans un seul grade. En eas de promotion 
au grade supérieur, la rémunération des intéressés ne pourra 
être diminuée. 

Les nouvelles dates de prise de rang et les nouveaux éche- 
lons de solde donneront lieu, le cas échéant, à rappels de solde 
et indemnités, à compter des dates visées à l’article te, : 

Art. 13. — Les militaires qui ont été mis à la retraite pos- 
lérieurement aux dates visées à l’article 1%, sans qu’il aït pu 
être tenu compte des majorations auxquelles ils avaient droit, 
pourront oblenir rétablissement de leur situation ou revision 
de leur pension. 

Art. 15. — Les majorations attribuées par application du pré- 
sent décret interviennent dans le décompte total des annuités 
pour la Légion d'honneur, la médaille militaire et les diverses 
décorations relatives à la Résistance. 


Art. 15. — Pour l'application des dispositions de Farticle 2 
de la loi du 26 septembre 1951 les officiers de réserve admis à 
servir, en situation d'activité, bénéficiaires de majorations par 
application du présen! décret, peuvent faire, suivant l’impor- 
tance des majorations attribuées, l’objet d’une intégration 
dans les cadres de l’armée active à titre exceptionnel. 

Les intégrations prévues à l'alinéa précédent s'accompagnant 
l'une reconstitution de carriwe sont prononcées en accord 
avec le ministre Cu budge! par le ministre de la défense natto- 
nale et des forces armées et les secrétaires d'Etat chargés des 
départements militaxes, sur avis des commissions prevues à 
l'article 3 ci-dessus, compte tenu de la manière de servir et des 
capacités d'ordre militaire des intéressés. 

Art. 16, — Le ministre des financez:, le ministre de la défense 
malionale et des for’es armées, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à ta présidence du conseil sont chargéz, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Juurnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1953, : 
REXËÉ MAYER. 
Par le président du conseil des eninistlres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forres armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le minishre du budget, 
JEAX-MOREAU. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
À © D ——— 


Décret n° 53-546 du 5 juin 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la modification du décret du 10 août 
1932 fixant le statut des professeurs adjoints des ecoles de 
mécaniciens des forcés aériennes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
lorces armées, du ministre des finances, du ministre 4a budget 
et dn secrétaire d'Etat à la prisidence du conseil, 

Vu’ la loi du 19 octobre 1916 portant statut général Ces fonc- 
tionnaires, et notamment son artiele 2; 

Vu le décret du 10 août :932 fixant le statut des prulesseurs 
adjoints des écoles de mécaniciens des forees aérienn®s; 

Vu le déeret n° 49-897 du 28 juin 1949 modifié, porta xt règle- 
ment d'administration publigr> svur l'application des dispasi- 
tions générales du titre IV de ‘a loi du 19 octobre 1916 relatif 
à la notation et À l'avancement des fonctionnaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 4e, — L'article 3 du décret du 10 août 1992 susvisé est 
cemplacé par la disposition su:vante : 


« Art. 3. — Les professeurs adjoints des écoles de .mécani- 
ciens des forces aériennes sont répartis en huit classes n 








Art. 2. = Le dernier alinéa de l'articie 4 du décret du 10 sect 
1932 est remplacé par la disposition suivante : 

« Tout stagiaire titularisé est nommé professeur aljoint de 
8° classe », 


Art. 3, — L'article 5 du même décret est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 5. — La êurée normale du temps passé dans chacune 
des 8°, 7% et 6° classes est fixée à 3 ans 6 mois. La. durée nor 
male du temps passé dans chacune des 3, 4, 3 et © classes 
est de 4 ans. 

« Ces durées peuvent être réduites on augmentées, dans les 
conditions fixées par le décret du 28 juin 1949 modifie, san; 

uvoir étre inférieures respectivement à 3 ans et 3 1: 

mois », 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret prendront eff:t 
à compter du 1 janvite 1952. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, le ministre du buig”t et e 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République f'ancaise, 

Fait à Paris, le 5 juin 1953. 

RENÉ MA)ER. 
Par ïe président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense. nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des firances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GA! LARD. 
60 — — 


Décret n° 53-547 du 5 juin 1953, modifiant le décret n° 52-43 
du 7 janvier 1952 portant règtement d'administration publique 
pour l'application de l'article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 
1951, instituant un régime complémentaire de retraite au 
bénéfice du personnel navigant professionnel de laéronau- 
tique civile. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des aflaires économiques, . du 
ministre des finances, du ministre du budget, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées, 

Vu les lois des 25 mars 1936 et 11 août 1943 portant statut 
du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile; 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, et le décret n° 46-1378 du 
8 juin 1946; 

Vu Ja loi n° 51-482 du 27 avril 1951, et notamment son 
article 4, instituant un régime complémentaire de retraite au 
bénéfice du personne} navigant professionnel de l'aéronautique 
civile; 

Vu le déeret n° 52-43 du 7 janvier 1952, portant règlement 
d'administration puhiique pour l'application de l’article 4 de 
la loi n° 51-482 du 27 avril 1951, instituant un régime complé- 
mentaire de retraite au bénéfice du D pro, » pavigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile, modifié par le décret n° &3-9 
du 3 janvier 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4e. — Le prèmier alinéa de l’article 21 du décret sus 
visé du 7 janvier 1952 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« La demande de validation doit être formulée, à Fe de 
déchéance, dans le délai de deux ans à compter de la publi- 
cation du présent déeret ». < 


Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des aflaires économiques, le ministre 
des finances, le ministre du budget, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ministre de la défense nationale e$ 
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des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du | + eg décret, qui sera publié au Journal 
oflicie} de la République française. 
Fait à Paris, le 5 juin 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACUN. 


++ 





Décret du 5 juin 1953 portant attribution d'un contingent ce oroix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaircs au min stère de 
la défense nationale et des forces armées. 


- 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées, . 

Vu la loi ne 53-254 du 3 avril 19%3; 

Le conseil de l’ordre entendu, 

Décrèle : 

Art. 4. — Le contingent spécial de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires arcordé au ministre de la défense naüuu- 
nale et des forces armées à l’occasion du dixième anniversaire de 


la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés de, alïés le 
8 novembre 1942, est fixé comme sui” 


Croix de commandeur de la Légion d'honneur...... Rs e où 9 
Croix d'officier de la Légion d'honneur......... esse AU 
Croix de chevalier de la Légion d'honneur...........ssss.. 0 
Médailles milllaires......:...c..oosocsosoooossososecee PAP Le 
Art. 2 — “Les croix de la Légion d'honneur sont de:tinés à 


récompenser ceux qui ont effectivement participé à la préparation, 
à l'exécution et aux conséquences immédiates du débarquement des 
eliiés en Afrique du Nord et qui, par ailleurs, ont effectivement 
combatiu les forces de l'Axe, sous réserve qu'ils soient lilu'a res, 
soit d’un grade d'officier, soit de la médaille mililaire 

Les médailles militaires sont destinées à récompenser les combat- 
tanis visés ci-dessus qui ne remplissent pas certaines des conditions 
requises pour concourir pour la Légion d'honneur. 

Art. 3 — Les mémoires de proposilion {du modèl: annexé) 
sont à élablir par les chefs de mouvements ou de réseaux ou par 
les anciens chefs militaires qui ont eu à connaitre de l'aslivilé des 
candidats. Is devront être émaigés par les candidats el adressés, 
avec toutes pièces justificatives, pour le 15 septembre 1933, au 
général commandant supérieur des troupes d'un des lerrilaires 
(Algérie, Tunisie ou Maroc) sur lequel s'est exercée la principale 
activité des intéressés. Te 

Les généraux commandants supérieurs des troupes, précités, trans- 
metiront les dossiers de proposition revêlus de leur avis et d’un 
numéro de préférence, pour le 1er novembre 1953, au ministre de la 
défense nationaie et des forces armées (bureau des décoralions), 
231, boulevard Saint-Germain, à Paris. Hs pourront également établir 
et transmettre, dans les mêmes conditions, des propositions en 
faveur des combattants isolés qui leur en feraient la deman.le avant 
le 15 septembre 1953 en leur fournissant la nreuve qu'ils réunissent 
les conditions fixées par la loi du 3 avril 1953. 

Les propositions concernant les miitaires en actlivilé de service 
devront être adressées, par les proposants, aux chefs de co'ps ‘ou 
de service) actuels des intéressés, avant le {er septembre 1935, pour 
visa. Ces chefs de corps (ou de service), après s'être azsuré que 
les mémoires ont élé émargés par les candidals, tran<mettront les 
dossiers aux généraux commandants suyéricurs des troupes sus- 
mentionnées pour le 15 septembre 1953. 

Art. 4, — Le ministre de la défense nalianale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1953. 4 

MENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
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Décret du 5 juin 1953 portant délégation de Signa‘ure. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Elat à la maine, 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret no 53-110 du 15 janvier 1953 fixant les attributions ds 
serrélaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air 

Vu le décret du 2 mars 195% porlant dékgalion de signature du 
secrélaire d'Elal à la marine, 


Décrètle : 


Art. fer, — Le décret du 2 mars 193 portant dél'gition de sisnae 
lure du secrétaire d'Elat à la marine est modif ainsi qu'il suit: 

a) Dans le dernier alinéa de l'article 2? 
leur de {re ciasse de la marine Guillon 
de {re classe de la marine Dorbec 

b) Dans le deuxième alinéa de l'articie 3, remplacer: « M. ie vice- 
amiral Jourdain », par: « M, le vice-amiral Pothuan ». 

Ci) Dans le lableau joint à l'article 6, première ligne, Direction du 
contrôle, colonne « Suppiéant », remplacer: « M. je contrôeur géné- 
ral de 2e classe Renoud-Lyal », par: « M. le contrôleur général de 
2: classe Fohanno ». 


remplacer M. le contré- 
», Par: « M. le contrôleur 


Art. 2. — Le minisire de la défense naliona'e et des forces armées 
e! le serrélaire d'Elat à la marine sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 juin 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN 
Le secrétarre d'Etat à la marine, 
JAUCQUES GAVIM, 





Décret portant promotion automatique dans le cadre des officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 





Rectilicalif au Journal officiel du 1 avril 19%: page 2778, 
2 colonne, le ligne, au lieu de: « Singland (Jean-Pierre , lire: 
« Singland ‘Jean-Albert) 


——e+— 





Affectation des fonctionnaires de la météorologie 
dans les détachements de l'armée de l'air. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 10 
Manisire des travaux publics, des transporls et du tourisme, le 
Ininistre de la France d'outre-mer el le secrétaire d'Etat à l'air. 

Vu les articles 3 et 6 de la loi n° 52-351 du 31 mars 1952 consti- 
tuant des détarhements de météorologie affeclés organiquement à 
certaines grandes unités et formations de l'armée de l'air et fixant 
le régime des fonctionnaires de la méléerologie en service dans ces 
détlachements, 


Arrélent: 


Art, fæ, — A partie de la promulgation de la loi no 52-351 du 
31 mars 1952, les candidats aux emplois du corps des ingénieurs de 
la imctéoro:ogie el des corps métropolilains des ingénieurs des tra- 
vaux météorologiques et des adjoints techniques de la météorologie 
devront s'engager à servir, le cas échéant, cinq années dans les 
délachements de météorologie de l'armée de l'air. 

Les fonclionnaires qui à la date de promulgation de la loi susvisée 
appartiennent aux différents corps de la météorologie peuvent, s'i!s 
er volontaires, être affectés aux délachements de l'armée de 

air. 





Art. 2, — Les fonclionnaires de la météorologie sont affectés dans 
les délachements de l’armée de l'air en fonction des besoins expri- 
més par le ministre de la défense nationale (secrétaire d'Etat à 
l'Air) dans le cadre des dispositions de l'arrêté interministériel 
prévu à l’article premier de la loi no 52-351 du 31 mars 1952, 

Art. 3. — Les affectations sont prononcées pour une durée qui en 
principe ne peut ètre inférieure à deux ans ni supérieure à cinq 
ans. 

Toutelois, la durée minima de deux ans peut tre réduite au 
temps nécessaire pour compléter l’engagement de cinq ans auquel 
sont tenus les fonctionnaires visés au premier alinéa de l'article 
premier du présent arrélé, ou pour atteindre les limites d'âge fixées 
à l’article 5 du présent arrêté, 

D'autre part, les affectations peuvent être, sur la demande des 
intéressés, renouvelées au delà de cinq ans par périodes successives 
d'un an au moins. 


Art, 4. — Les affectations ou les renouvellements d’affectations 
sont prononcés par arrêté interministériel du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ou du ministre de la France 
d'outre-mer, suivant le cas, el du secrétaire d'Elal à l'air, 








5076 


JOURNAL CFFICIEL BE ELA REPEBLIQUE FRANÇAISE 


—————— 


6 Jun 153 





Cet arrêté détermine la durée de laffectation et la concordance 
entire le grade détenu par l'intéressé dans le corps technique de Ja 
méléorologie auquel il apparkemt et un des grades de la hiérarchie 
snilitaire, dans les conditions fixées par le décret visé à l'article 4 
(deuxième alinéa) de la loi ne 52-354 du 31 mars 1952. 

art. 5. — Les fonctionnaires de la météorologie ne peuvent servir 
dans les détachements de l’armée de l'air au delà de la linite 
d'âge des officiers du corps des officiers de l'air (cadre sédentaire) 
ou des sous-otliciers du corps du personnel non navigant du ser- 
vice général dont le grade correspond à leur grade civil. 

Art. 6 — Les personnels des détachements de météerelogie de 
l'armée de l'air peuvent é‘re rappelés dans leur corps d'origine par 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme eu 
par le ministre de :a Francé d'outre-mer sprès accord du ministre 
de la défense nationale (secrélaire d'Etat à l'air) dans les cas sui- 
vants 

Situation déficitaire des effectifs dans le département d’origine du 
fonctonnaire détaché ; : 

Exécullun de travaux on d'expériences nécessitant lemploi de 
lunctionnaires détachés dans l'armée de Fair qui par ieurs CORNAS- 
sanes ou leur spécialisation sont particulièrement qualifiés pour la 
réwisation de ces lravaux, 

Ces rappels peuvent être définitifs où temporaires; fs ne peuvent 
avoir l'eu avant la fin de la première aunée du détachement. 

Les fonctionnaires faisant l'objet d'un rappel temporaire cessent, 
pendant la durée de ce rappel, de faire partie des détachements de 
l'armée de l'air. 

wrt 7. — Les fonctionnaires de la météorologie nationale ow du 
service de la météorologie de ‘a France d'outre-mer qui sont affectés 
duns les détachements de météorolegie de l'armée de l'air peuvent 
Cire remis à la disposition de teur département d'origine par Je 
secrétaire d'Etat à l'air après accord des départements ministériels 
intéressés dans les cas ci-après : 

a) Aptitude physique insuffisante ; 

b) Faute professionnelle grave ayant entrainé mne sanction ; 

c) Faute contre l'honneur ou la distipiime ayant entrainé une sanc- 
Lion ; 

d) Maïad'e ayant 
durée ; s 

e) Réduction des effectifs de l'armée de l'air. 

Art. 8, — Les fonctionnaires placés en disponibilité cessent de 
faire partie des détachements de météorologie de l'armée de l'air. 

Art. 9. — Les fonctionnaires de la météorologie afleciés dans l'ar 
we de l'air sont pendant tout: la durée de leur affectation soumis 
au régime défini par la loi ne 52-351 du 31 mars 1952, Hs sont tenus 
de suivre les grandes unités ou les formalions auprès desquelles is 
sont détachés si le lieu de stationnement de eelles-ei est modifié 
définitivement ou momentanément par décision du secrétaire d'Etat 
à l'air. 

Art, 10. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, le 
ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à l'air sont 
chargés, chacun em ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 18 mai 1953. 

Le ministre de la défense nationale et des Jorces armes, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calinet, 
MAURICE CRUCHOX. 
Le minustre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le müänistre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Z.-N. ADENOT. 


entraîné l'attribution d'un congé de longue 


Le secrétaire d'Etal à l'air, 
PIRRRE MONT&L. 


e=- 





Bonifications de durée de service accordées aux militaires exécutant 
des services aériens commandés à bord des appareils de l'aviation 
légère d'observation d'artillerie, 


Le ministre de la défense nalionale et des forces arméee et les 
pecrélaires d'Etat à la guerre et à la marine, 

Vu le décret du 29 juillet 19% sur les conditions d'exécution des 
services aériens donnant droit à des bonifications de service pour 
retraite ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1$ juin 19% pour l'application du 
décret du 29 juillet 1925 relatif aux bonifications de durée de ser- 
vice accordées aux mililuires et marins exécutant des services 
aériens commandés, modifié le 7 août 1935, le 22 juillet 19%, le 
49 septembre 1936, le 24 décembre 19%, le 9 octobre 1937 et le 
7 F y). 

27 juin 19%; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1933 fixant les épreuves annuelles de 
contrôle de l'entrainement aérien du personne! breveté pilote, obser- 
valeur ou observateur pilote de l'aviation légère d'observation d’'ar- 
Ullerie, 


{ 





————…—_m 


Arrélenl : 

Art. fer, — Les services aériens exéeutés à bord des appareis da 
l'aviation légère d'observation d’artilere en vertu d'erdres cn t 
des au'orilés désignées à l’article fer de l'arrêté interministériel di 
18 juin 1932 jusqu'à l'échelon chef de corps inclus som r'oùt 
« Services aériens commandés » au regari du décret du 29 
let 1935. 

Art. 2 — Ces services aériens commandés comprennent : 

a) L'entrainement et le service régwi'er en aéronef, dans les cond. 
tions fixées par l'arrêté du 43 avril 1953 du personnel breveté ji 
observateur ou observateur pilote de l'aviation légère d'os: rvat 
d'artillerie ; 

b) Les vols exécutés en vertu d'ordres où d'autorisations émana 
des autorités spécifiées à larticie 1# par du personnel, apparten 
ou non à l'aviation légère d'observation d'artilérie, autre que celui 
visé au paragraphe a ci-dessus. 


Jia 


art, 3. — Les bonifications pour eervices aériens commandés ex'- 
cu'és à bord des appareils de l'aviation légère d'observation d'a: 
lerie sont arrêtées par les autorités délégutes par le seorétaire d'} 

à la guerre ou par le secrétaire d'Etat lui-méme en ee qui concerix 
les autorités délégnées et les officiers généraux. 

Art. 4, — Les coefficients à at'ribuer aux services aériens ci 
mandés exécutés à ‘bord des apparelis de l'aviation légère d'ob« 
Vation d’arlilierie sont ceux fixés par l'arrêté interministériel 
148 juin 1932. 

Les bonificatiens auxquelles donnent droit ces services comman- 
dés sont décomptées suivant les règles fixées par cet arrêté peur le 
personnel de l'aéronautique mmiitaire, 

Art. 5, — La liste des antorités dé'égnées est fixée par une ins- 
truction du secrétaire d'Etat à la guerre. 


Art. 6. — Le mode de consla'ation des services aériens comman 
dés exécutés à bord des apparei's de l'aviation légère d'observation 
d'artillerie est-fixé par un arrêté particulier. 

Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
services aériens commandés effectués à partir du fer juillet 1952. 


Art, 8. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française, 


mai 1953. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE GRUCHON. 


Le secrétaire &d'Elat à la guerre, 
Ponr le secrétaire d'Etat et par déKgation: 
Le chef de l'état-major particulter, 


El JEANNEAU. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JATQVRS GAVKE. 


Fait à Paris, le 27 





+0 


Régies d'avancts. 


Par arrêté interministériel du 29 mai 1953, le montant maximum 
des avanees susceptibles d’êire consenties au gestionnaire de l'hô- 
Ploilaion, &é per Larmté 02 Lo septemee 1000 ef nent ds 

par l’a u septe e 1952, est ié d 
$ millions à & mulliens de francs RE 


—+ 0 2——— 





Contrôte de l'administration de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 11 mai 1952, 
ont élé nomenés dans le corps des attachés du contrôle de l’admi- 
nistraiion de la mariné, créé par décret du 19 novembre 1954: 


Attachés en chef de % classe. 
MM 


Doublet (J.-E.-R.-J.}, maître des requêtes au conseil d'E'at, 
Fineñi (P.-F.\, inspecteur général de l'administration du ministère 
de l'intérieur. 
nat 
a Attachés principaux, 
De La Bonninière de Beaumont (N.-R.\, inspecteur des finances. 
Faivre d’Arcier (M.), inspecteur des finances. 


Coquebert de Neuville (J.-M.-Y.-M.), conseiller référendaire à la 
cour des comptes. 


Guillot Tan'ay (A.-J.), inspecteur des finances. 
Chardeau (J.-M.), maitre des requêtes au conseil d'Etat. 
Corbasson (F.-P.-H.), conseiller référendaire à la cour des comptes. 


— 
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Personnel civil administratif de la marine, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 2% mai 1952: 
4e Sont promus dans le corp: des secréla'res administratifs branche 
« Comptabies des matières », 


Au grade de secrétaire administratif principal (ler échelon). 


M. le secrétaire administratif de fre classe (5° échelon de Martini 
(R.), pour compter Qu Le avril 1953, 


Au grade de secrétaire administratif de 1e classe (47 échelon). 


Les secrétaires administratifs de % classe (6° écheïon) : 
MM. Poumellec (J1.), pour compter du {er avril 1953, avec un reliquat 
de bonilications de 1 môis 24 jours. 
Stephan (G.-L.), pour comp'er du 3 avril 1953. 
Le Bantec (1.-Y.), pour compter du 11 mai 1955. 
% Recoivent un avancement en échelon dans ke corps des secré- 
taires administratifs branche « Comptables des ma.ières ». 


Du 1e au % dans le grade de secrétaire administratif principal. 


MM. Mahe (R.-C.), pour compter du 27 mai 193. 
Le Goulme (H.-Y.;, pour compter du 13 juin 1953, 


Du fer au 2 dans le grade de secrétaire administratif de 1re classe. 


MM. Menut (Y.-P.), pour comp'er du fer avril 1933, 
Richard (L.-A.), pour compter du 15 avril 1953. 
Calves (Y.-M.). pour compter du 27 mai 1953, 
Anne (J.-A.), pour compler du 13 juin 1953, 





Du 5 au 6° dans Le grade de secrétaire administratif de % classe. 


M. Girod (A.), pour compter du 27 mai 1953. 


Du 3° au % dans le grade de secrétaire administratif de % classe. 


MM. Chenal (A.-1.-M.), pour compter du 3% mai 1953. 
Bernard (G.-A.-E.), pour comper du ?% juin 19.2, 


3e Reçoit un avancement en classe dans le cadre des agents admi- 
histratiis « Comptables des ma'ières » 
De la 3° à la 2 dans l'emploi d'agent administratif. 
(Au choix.) M. Bescond (F.), pour compler du 17 juin 1933. 


te Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondani. 





—— +. 


Tableau d'avancement, pour les années 1951 et 1052, du percan / 
administratif supérieur des services extérieurs du secrétariat d'Etai 
à l'air. 


Par arrûté du 21 mai 1953, le tableau d'avancement du personnel 
administratif supérieur des services extérieurs-du sccrélarial d'Elat à 
l'air est Hixé ainsi qu'il suit: 

AXXEE 19541 
IL. — AVANCEMENT DE GRame 


Inscription pour la rlasse normale de chef adjoint 
de suroice administratif. 


1 MM. Blanc {Pierre). & MM. Gay (Paul). 
2 Lebert (Louis). > Haydont (Pierre). 
è Dupeyron (Georges). 


HI. — AYANCEMENT DE CLASSE 
Inscription pour la tre classe de sous-chej de service administratif. 


4 MM. Alexandre (André). 


: 4 MM. Guerard (Emile). 


Bouilion (Jean). 


2 Viguier (Joseph). Ü 
3 Berard (Gaston). 





ANNEE 1932 
JL. — AVANCEMENT DE GRADE 


Inscriplion pour la classe norm de de che! adjoint 


de serrwe administrati|. 
4 Mme Aurejac (Marthe). } MM. Mennequin (André). 
2 M. Labene (Jacques), l benoit ‘Louis 
M. — AVANCHMENT DE CLASSE 


Inscrastion pour la classe erceptionnelle de che] edjoimt 
de service administralÿ. 


1 M. Fleure (Euzène). 
Inscription pour la 1e classe de sous-che] de service administratif. 


1 MM. Biziou (Maurice à Meme Bonjour (Augusis). 


2 Canon (Antoine). 6 MM. Van Kempen (tæérard). 
3 Mme Colard (Eugénie). 1 Coignard Marius), 
4 M. Viratelie (Fernand). 3 Nuril (Andri 

III. — AVANCEMENT D ÉCHELON 


Inscription pour le ?% échelon du grade de chef 
de sermice adimimstratil -de ciasse exrceplionmelle. 


(MM. Peuraud lovis), Paulin (René), Peuraud ‘Albert 
Inscriplion pour Le %e échelon du vradé de chr] adjoint 
de servue œimmistralif de classe normaie, 
Mine Auvillaim {Gerrmaine), 
Inscription pour Le 3% échelon du grade de sous« he! 
de service administraty de 1re class: 


Mine fRoussilhe (Jeanne MM. Hannevart (André), Vaillant 


Marcel). 


Inscriplion pour Le ?% échelon du grade de sous-chef 
de service adiministra 1] de 1e class 


M. Tassin Maurice 
Inscription pour Le 4° échelon du grade de sous-Chef 
de service administratif de 2 class 
M. Viguier (Joseph). 
Inscription pour le % échelon du grade de sous<chef 
de service admmistrati de % classe. 
MM. Ducasse (Andr Viratelle (Fernand), Canon (Antoine). 
mr 


, 





Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des fonctionnaires du 
catire latéral des servires exlérieurs du secrétariat d'Etat à 
l'air. 





Par arrè mai 1953 le tableau d'avanrement du personnel 
fu cadre servires extérieurs du secritarial d'Etal à l'ur 
pour l'aunée 1992 L'HIXE ainsi qui suit 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Inscription pour la 2 classe de sous-che[ de section administratire, 


M. Picdnoir (Pierre). 





ns. à à 


Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales 
pour l'année 1953. 





Rectlificatif au Journal oflic'et du 14 février 1953: page 1511, Infane 
lerie, Pour le grade de sergen!-chef, raver 436 Roizafindranovona 
Eugène) » (changé d'arme le reste sans changerment 

6 — 


Tableau des désignations coloniales du 25 mars 1953, 


Rectifcatif au Journal afjiciel du 235 mars 1953: page 92858, 
fre colonne, Pour servir à Madagascar, Intendant militaire de 
re classe, au lieu de: « Angles Dauriac {Louis}, direction des trou 
pes coioniales s», lire: « Angles Dauriac (Louis), direction des trou 
pes coloniales (désigné pour exercer les fonctions de directeur de 


l'intendance des troupes coloniales de Madagascar et dépendances) » 


—+ © e- 
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Tour de dénart pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Artilerie. 


Ertrait de la liste A établie au 1 juin 195. 
(Rélérence : LM. ne 97284 PM/LB du 23 juin 1949 et ses modificatifs.) 


Les sous-officiers dont les noms figurent sur le présent extrait sont 
susreptibles d'être mis en route à partir du 1er août 1%. 

ls devront être soumis dans les moindres délais à la visite médi- 
cale el éventuellement à une contre-visite dans les conditions fixées 
par l'LM, n° 4728/2/DCSSA en date du 19 septembre 1949 (8. O., p. t 
ne 36 du 5 septembre 1949). 

Les indications relatives à l'aptitude physique et éventueilement 
aux demandes de sursis et demandes de radialion de l'extrait du 
tour de départ devront parvenir à l'administration centrale (direc- 
tion centra.e du matériel), par télégramme, avant le 20 juin 1953. 

Pour les sous-officiers en Afrique du Nord, il y aura lieu de pré- 
ciser le port d'embarquement 


SPÉCIALISTES MÉCANICIENS D’AVIATION LÉGÈRE D'OBSERVATION D’ARIILLERIE 
Adjudants. 
Beilvert 


Aibert), 3° région. Montier Marius), F.F. Allemagne. 


Counioux (Jean), F.F. Allemagne. 





Maréchauzx des logis chefs. 


Valenza {Joseph}, Tunisie. 
Brand (Frédéric), F.F. Allemagne, 


| Aigle {Albert}, 6* rég'on. 
| Liauthaud (Jack), 8° région. 


Maréchauz des iogis. 
Imbert (Emile), 5 région. 


Ostrowki (Georges), 2 région. 
Sainson (Gérard), F.F, Ailemagne. 


Riviere (Jean), F.F. Allemagne. 
Couillel (Yves}, 5° régiou. 












MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-548 du 1°” juin 1953 portant report de crédits 
de l'exercice 1952 à l'exercice 1953 (Affaires économiques). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des finances, du ministre du 
budget et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-1490 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires économiques) ; 

Vu les décrets n° 52-1116 du #* octobre 1952 et n° 53-11 du 
12 janvier 1953 portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts; 

Vu l'article 14 de Ja loi n° 53-76 du 6 février 1953 relative au 
collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952; 

Vu la loi n° 53-78 du 6 février 1953 portant ratification 
des décrets et ouverture et annulation de crédits sur lexer- 
cice 1952; 

Vu Ja loi n° 53-48 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires écono- 
miques. — HI: Affaires économiques) ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 
7 février 1953), 


1953 (n° 53-79, du 


Décrète : 

Art, {® Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
économiques pour l'exercice 1952, par la Joi n° 51-149) du 
11 décembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 
16.793.700.000 EF est définitivement annulée au titre des cha- 
pitres ci-apres : 

Chap. 3100, — Travaux immobiliers... .... 

Chap Remboursement de charges 
fiscales à certaines activités industrielles et 


agricoles 


14.000.000 F. 
M140 


16.779.700.000 


. 16.793.700.000 F. 





Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques 
xp l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par ja 
oi n° 53-48 du 3 février 1953 et pes des textes spéciaux 
un crédit de 16.793.700.000 F applicable aux chapitres ci-apre<: 





Chap. 35-91. — Travaux immobiliers. ..... 14.000.000 F, 
Chap. 44-13, — Remboursement de charges 
fiscales à certaines activités industrielles et 
DODORDE ss sovomaracseetences nsc sese + 16.719.700.000 
OR is bé cesse 46.798.700.000 F. 
Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre du budget 


et le ministre des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce — le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1*° juin 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyet, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Bibliothèques. 


Par arrèlé en date du 20 avril 1953, M. Piquard (Maurice), concer. 
valeur en chef de 2e échelon, administrateur de la bibliothèque 
nationale et universilaire de Strasbourg, est mulé, pour nécessité de 
service, à la bibliothèque universitaire de Paris, à l'emploi créé en 
ue d'assurer la coordination des bibliothèques de l'université de 

aris. ke 

Ceite mutation prendra effet à compter de la date d'installation 
de l'intéressé, 





+. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Examen de passage de deuxième en troisième année 
des écoles supérieures de commerce. 


Le secrélüire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesce 
el aux spor!s, 

Vu l'artice 1# du décret du 3 décembre 1917 portant règlement 
des écoles supérieures de commerce ; 

La section permanente du conseil de l'ensæignement 
entendue ; 

Vu le décret n° 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d’a!tri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sporls; 

sur a proposition du 
technique, 


technique 


directeur général de l'enseignement 


Arrèle: 
Art, fer — L'examen de passage de deuxième en troisième année, 
institué par l'article 1% du règlement des écoles supérieures de 


commerce, annexé an décret du 3 décembre 41947, comprend des 
Cpreuves écriles et des épreuves orales fixées comme suit: 


Epreuves écrites. ME ce, 
COR. ss coccusensre Sénat …... À heures 5 
Mathématiques ............. soso. e 3 heures 3 
Législalion ......... seseece conso cocnveeseee 3 heures 3 
RO DONNEES .ddrentéesisoecese + 3 heures 3 
Géographie .........sssso0000ee ....e 3 heures 3 
DST RE mcm honore 3 heures 3 

Epreuves orales. Run 
CMD vibes dti hneechée sidias ee 2 
Mathématiques .......ssssoossssresse css. ss. 2 
Economie polilique ............. cos.ssoce RTE TITI TITI 2 
Organisation des entreprises. .......s.ssssssssss css.osee 2 
TuchNnOOLe .......0000000..0 éooooosse APPPPELTTI TITI TILL 2 
Première langue ......ssssssossoessone osseuse 2 
Deuxième JANgUE .....ssessessrnssnonemesenmsssses . 3 


L'épreuve écrite de législation sera choisie dans le programme de 
droit commercial de première et deuxième année, celle de géogra- 
phie dans le programme de deuxième année. Toutes les autres 
épreuves écriles et orales de l'examen «le passage porteront sur 
Lensemble 4es programines des deux premières années, 

L'épreuve écrile de langue vivante comprendra un thème ,sur 10), 
une version (sur 10), suivie de questions {sur 10), 
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art. 2 — La moÿenne de 11 exigée pour le passage en troi- 
siéme année sera oblenue en prenant la meyenne aril unétique 
des deux premières années de scolarité et de la moyenne d'examen 

Toute moyenne générae dJ'écrit inférieure à 8 sera éliminatoire 
après délibération du jury. 

ei gg la moyenne de scolarité, la moyenne générale 
de première année sera aflectée du coefficient 1 et celle de deuxième 
année du coefficient 2, 

Art. 3. — Les sujets des compositions écrites sont commune à 
toutes les écoles supérieures de commerce, Ils sont choisis par le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports; les épreuves ont leu à ia méme date et à la méme heure 
pour 





toules es écoles. 

Art. & — Les compositions écrites seront envovées À Paris: la 
correclion en sera faille par un jury national aésigné par le sex ré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
hes mesures spéciales seront prises par l'administration pour assurer 
l'anonymat des copies. 

Pour les épreuves orales, un jury spécial est constitué auprès 
de chaque école supérieure de commerce. Ce jury se compo&ra 
d'un président, désigné par :e secrélaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, d'un secretaire et de membres 
dési par le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse el aux sports, après consultation du directeur de l'école 
intéressée, Ces membres comprendront des professeurs et des per- 
sonnes appartenant à l’adrhinistration ou au monde des affaires. 

La moyenne «des notes de s’olarilé et les procès-verbaux établis 
par ce jury spécial pour les notes aïtribuées aux épreuves vorales 
sont immédiatement adressés à la direction de l'enseignement 
téchnique, 

Le jury national inscrit. dans ces procès-verbaux les noles obte- 
nues aux épreures écrites el dresse la 1iste des candidats admis 
en troisième année, 

Deux airecteurs d'école supérieure de commærce, désignés par 
le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, assisteront aux déibérations du jury national lorsque celui-ci 
arrétera ses notes. 

Le redoublement se fera par décision ministérielle, après avis du 
diretteur de l’école. 

Art, 5. — Les dispositions du présent ‘texte remplacent celtes 
des arrêlés du 23 février 1948 et du 4 avril 1919. 

Fait à Paris, ie 9 avril 1953. 

Pour le secrétaire d’Etal à l’enseignement terhnique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégalion: 
Le directeur du calainet, 
MARCEL REVERDY. 
— 8 ————— 





Attribution du diplôme d'Etat de psychotechnicien. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu la toi du ?5 juillet 1919 sur l’enseizgnemen! technique, indus- 
triel et commercial; 

Vu le décret n° 53-202 du 13 mars 1953 portant crér'ion d'un 
diplôme d'Etat de psychotechnicien ; 

Vu l'arrêté no 53-29 du % janvier 1953 por'ant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue : 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

arrête: 

Art, fer, — Les candidats au diplôme d'Etat de psychotechnicien 
sont tenus de se faire inscrire pour subir Les épreuves du certificat 
d'études psychotechniques au secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, direction de l’enseignement 
technique, 7% bureau, un mois avant la date fixée pour cet examen, 
+ est indiquée en lemps utile par Voie d'avis inséré au Journal 
ofliciel. 


A leur demande d'inscription, établie sur papier libre, les candi- 
dats doivent joindre : 

1e Un extrait de jeur acte de naissance; 

3e Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

3° Une copie certifiée confomme des diplômes ou certificats dont 
iis sont litulaires, exigés pour se présenter à l'examen. 

Les praticiens, pour être admis par le ministre chargé de l’ensei- 
gnement technique à se présenter aux différentes épreuves du 
diplôme d'Etat de psycholtechnicien, doivent joindre à leur demande 
le ou les certilicais attestant qu'ils ont exercé pendant cinq ans 
des fonctions de psychotechnicien dans un service ou une entre- 
prise industrielle ou commerciale. 

Les candidats doivent, en outre, justifier du versement! des droits 
d'examen <t de diplôme dans des condilions qui seront fixées par 
une décision ultérieure. 

Le ministre chargé de l’enseignemen’ technique arrête la liste 
des candidats admis a concourir et en avise les intéressés. 

Art. ?, — Les 6 nes écrites, pratiques et orales du certificat 
d'études psycholechniques se passent à Paris entre le 15 octobre 
et le 15 norembre. 

didéreutes épreuves portent sur les programmes annexés au 
présent arrêté (1). 

Art, 3, — Le président du jury du diplôme d'Etat de psychotech- 
per est désigné par le ministre chargé de l'enseignement lech- 
lique. 
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—_———_—“— 
Le jury comprend 

Le directeur des études de l'institut national d'étude du travail et 
d'orientation protessionnelle : 

Le directeur du conservatoire national des arts et métiers: 
Les INeinbres proposés par le président du jury et désignés par 
le ministre Chargé de l’enseignement technique : 

n inspecteur général de l'enseignement technique ; 
Des pi l'enseignement supérieur et de l'enseigne- 
ment 1e superieur, des docteurs en médecine qualifiés en 
psrehmechnique ; 


Les membres dé: 


\esseurs d 
hnique 
2nés au titre des professions (établissements 
associations ou syndivats interprofessionnels) ; . 

Des membres chysis en raison de leurs titres ou de ‘eurs fonc- 
lions en psychotechnique. 

é Le secrélaria’ du jury est assuré par le bureau de la direction de 
L'enseignement technique chargé des relations professionneltes et 
des questions d'orientation professionnelle et de psychotechnique. 

ArL 4. — Les épreuves écrites comprennent : 

1e Une composition sur la psychologie ou la biologie et physio- 
logie (durée: trois heures trente) ; 

2° Une composition sur la méthodologie psychotechnique ou sur la 
vie industrielle (durée : trois heures trente) : 

3° Des réponses à un questionnaire sur l'ensemble du programme 
du certiticat d’études psychotechniques (durée: trois heures). 

Chaque composition est cotée de D À 2%, L'éprenve questionnaire 
est cotée de © à #0. Les épreuves écrites font l'objet d'une double 
correction. 

Sont admissibles aux épreuves praliques les candidats ayant 
obtenu Un minimum de 48 points pour les trois épreuves. F 

Les épreuves pratiques comportent : 

4 [ne épreuve de critique de tests: 

2° Une épreuve expérimentale fondée sur l'emploi d'apparei!s dont 
la liste aura été établie par le directeur général de l'enseignement 
technique : 

s Une épreuve statistique. 

Les épreuves pratiques sont cotées de 0 à 20. Un to'al de 36 points 
csl nécessaire pour ètre adinissible aux épreuves orales. 

Les épreuves orales se composent : 

1° D'une interrogation de psychologie ou de biologie-physiologie ; 

2° D'une interrogation de méthodologie psychotechnique où de 
viè ingdusirielie. 

Les épreuves orales porteront sur les matières qui n'auront pas 
fait l’objet des épreuves écrites. 

Les épreuves orales sont cotées de 0 à 90. 

sont admis définitivement au certificat d'études psrechotechniques 
les candidats qui ont obtenu une moyenne générale de 12 sur %0 
La mention « Bien » est attribuée aux candidats avant obtenu um 
moyenne générale de 11: sur 2% et la mention « Trés bien » à ceux 
dont ia moyenne générale atteint 46 sur 20. 

Le bénétice de chacune des admissibilités acquises à une sessiot 
d'examen est valable pour la session suivante. 

Art. 5. — Les candidats titulaires du diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientation professionnelle peuvent être dispensés, sur leur 
demande, des épreuves écrites et orales du certificat d'études ps\ 
chote“hniques portant sur la « Psychologie » et sur la « Biologie et 
Physilogie ». 

Art. 6. — Après clôture des opérations, le président du jury en 
transmet le procès-verbal au eninisire chargé de l'enseignemem 
technique qui arrête la liste des candidats admis au certificat 
d'études psschotechniques. 


Art 7. — La durée du stage pralique ne peut pas Etre inférieure 
à un an. . 
Art. &. — Le directeur général de l'enseignement technique es! 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 13 avril 1953. 
Pour le serrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL MEVERUY. 





(1) Les programmes des épreuves du cerlificat d'études psycho- 
lechniques seront publiés au Bulletin o/Jiciel de l'éducation natio- 
nate. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-549 du 5 juin 1953 relatif aux conditions 
d'attribution de la médaille d'honneur des chemins de fer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 


Décrète : 


Art. 17, — La médaille d'honneur des chemins de fer récom 
pense, comple tenu de leur qualité et de teur durée, les ser- 
vices rendus dans leur emploi par les agents et ouvriers fran- 
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cais et ressortissants de l'Union française ou des Etats protégés, 
en service dans les chemins de fer d'intérêt général ou d'intérèt 
lucal de la métropole, des départements et territoires d’outre- 
mer, de l'Algérie, des Elals associés et protégés. 

l'euvent également recevoir la médaille d'honneur les sujets 
belges et luxembourgeois en service sur les mêmes réseaux. 


Art. 2. — La médaille d'honneur des chemins de fer est d’ar- 
gent et de vermeil. Elle est décernée par le ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme, sur la proposition 
du directeur de la régie ou de la société exploitante. 

Il est procédé chaque année à deux promotions d'ensemble 
à l'occasion du 1* janvier et de la fête nationale du 14 emma 
Les promotions partielles peuvent être faites exceptionnellement 
à l’occasion des cérémonies se rapportant aux chemins de fer. 


art. 3. — Les médailles d'argent et de vermeil peuvent être 
attribuées aux agents qui justifient respectivement d'un mini- 
mium de vingt-cinq et trente-cinq années de services, ces 
durées étant réduites de cinq années pour les agents de 
conduite, dès lors qu'ils peuvent justifier de quinze années de 
services en celte qualité, 

Art. 4, — Les services militaires accomplis soit en temps de 
paix au titre du service militaire légal, soit en temps de guerre, 
et les services assimilés, ainsi qu'éventuellement les bonifi- 
cations d'ancienneté afférentes à ces services, entrent en ligne 
de compte pour l'application de l'article précédent. 

Pour les agents restés sous la domination de l'ennemi an 
cours de la guerre 1914-1918, il sera tenu compte éventuel- 
lement du temps de service militaire effectué par leur classe. 


Art. 5. — Entrent également en ligne de compte pour l’attri- 
bution de la médaille. d'honneur des chemins de fer : 


Les bonifications de services accordées en cas de mise à 
Ja retraite anticipée par suite d'une mesure générale; 

Les périodes de disponibilité accordées : 

a) Pour l'exercice de fonctions syndicales dans les organi- 
sations professionnelles uniquement composées de travailleurs 
des chemins de fer; 

b) Pour remplir un mandat électi;; 

c) Pour raison de santé, à concurrence du quart de la durée 
des services exigés à l’article 3 ci-dessus; 

d) Aux mères de famille pour élever un ou plusieurs jeunes 
enfants, à concurrence du quart de la durée des services exigés 
à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 6. — La médaille d'honneur en vermeil ne peut en prin- 
cipe étre décernée qu'aux titulaires de la médaille d'argent. 

Toutelois, la médaille d'honneur (argent ou vermeil selon le 
cas) peut être attribuée, sans considération de durée de ser- 
vices, aux agents et ouvriers: 

1° Qui sont contraints de quitter le service du chemin de fer 
en raison de maladies ou d’infirmités contractées dans l’exer- 
cice de leurs fonctions; 

2° Qui ont accompli, dans l'exercice de leurs fonctions, un 
acte exceptionnel de courage ou de dévouement. 

La médaille d'honneur peut être décernée à titre posthume 
dans les mêmes conditions. 

Art. 7. — Les anciens ministres des travaux publics, des 
transports et du tourisme sont de droit titulaires de la médaille 
de vermeil, 

Art, &, — En cas de faute grave, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme peut retirer la médaille 
d'honneur à titre provisoire ou définitif. 

Art. 9. — Le modèle de la médaille d'honneur des chemins 
de fer est fixé par arrêté ministériel. 

Art, 10, — Les présentes dispositions annulent, en les rem- 
posant les dispositions du décret du 12 août 1939, modifié par 
e décret n° 51-1275 du 30 octobre 1951. 

Art 11. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est chargé de l’exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
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Relèvement du tarif des péages perçus au port de Libcu:ne 
au profit de la chambre de commerce de cette ville 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tou:i-me, 
le ministre du coramere, et le ministre de l'industrie et de l'« 
£le, : 
Vu la loi du 9 avrii 188 sur l'organisation des chambres de 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1944 portant apj- 
calion de ladite loi; 

Vu, avec le cañier des charges annexé, le décret du 12 janvier 
1939 autorisant la chambre de ecommerce de Libourne à £tablir et à 
exploiter, au port de Libourne, un outillage public comportant un 
appontement et des engins de chargement et de déchargemen!; 

Vu le décret Cu 26 janvier 1939 instituant, au port de Libourne, 
au profit de la chambre de commerce, des p'ages sur ses navires 
et sur les marchandises; - 

Vu les délibérations des 27 octobre 1950, 15 avril et 23 novembre 
1952, par lesquelles la-chfmbre de commerce de Libourne a adopié 
un programme d'amélioralion de l'oulillage public qui lui à été 
concédé au port de Libourne et a demandé: 

1° Le re:èvement des péages précités; 

2e L'aflectation desdits péages aux dépenses de réalisation du 
programme susvisé; 

Vu la décision du 5 décembre 1951 du ministre des travaux 

ublics, des transports et au tourisme qui à pris en considéralion 
edit programme ; 

Vu l'orrèté interministérie: en date du 1e: avril 1953 qui a approu\é 
le nouveau cahier des charges destiné à réglementer l'outillage 
concédé au port &e Libourne, à la chambre de commerte; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte localement sur la demande de 
la chambre de commerce. et notemment l'avis de la con'mission 
permanente d'enquête du port de Libourne en date du 15 mai 1%; 

Vu l'avis -du ministre des affaires économiques en dale du 
26 février 1953; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la marine marchande en date du 
{7 février 1951, 

Arrèlent : 

Art. fer, — Le tarif des péages perçus au port de Libourne, au 

rofit de la chambre de commerce de cette ville, en vertu de 

‘article 2? du: décret du 26 janvier 1959, est remplacé par le tarif 
ci-après, 

a) 10 F par tonneau de jauge nette sur les navires de mer 
entrant chargis au port de Libourne ou en sortant; 

b) 10 F par tonne métrique sur les marchandises de toutes 
catégories appartenant au trafic maritime, débarquées, emba:quéeg 
ou transbordées dans le port de Libourne, 


Art. 2, — La perception des péages fixés à l’article fer ci-dessus 
est concédée à la chambre de commerce de Libourne, étan! précisé 
que le produit en sera affecté aux charges résultant pour cette com- 

agnie tant des obiigations antérieurement contractées par elle dans 
’intérét du port de Libourne, que des nouvelles obligations lui 
incombant aù titre du programme d'amélioration de l'outillage public 
du port, pris en corsidération par décision du 3 décembre 1951 
du ministre des travaux public:, des transports et du tour'sme, € 
en particulier au service des emprunts que cetie compagnie serait 
autorisée à contracter pour la réalisation de ce programme. 

Ces péages seront perçus par la chambre de commerce de 
Libourne tout ie temps nécessaire pour Jui permettre de satisfaire 
à ses obligal'ont, sans pouvoir excéder toutefois le délai fixé pour 
l'amortissement des emprunts. 

Dans le cas où le produit. de ces taxes serait supérieur aux 
annuilés des emorunts en cause, l'excédent de recettes devra être 
empioyé chaque année à des remboursements anticipés de ces 
emprunts. 

Art 3 — Les dispositions @u présent arrêté entreront en vigueur 
à l'expiration d'un délai de trente jours à daler de sa pubiication 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1953. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du commerce 
GUY PETIT. 
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Relèvement du tarif des péages perçus au port de Lorient 
de 


au profit de la chambre commerce de cette ville. 


—— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du commerce et le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu Ja loi du 9 avril 1598 sur l'organisation des chambres de 
comanerce ; | 

Vu la loi du 23 février 1951, concernamt la perception des péages 
dans les ports maritimes, et le décret du 26 avril 1941 portant appli- 
cation de cette loi; 

Vu le décret du 3 mars 1911 qui a institué des péagesi au port de 
Lorient au profit de la chambre de commerce de celte ville; 
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Vu les textes qui ont mod:flé le taux de ces péages et en dernier 
lieu les arrèlés interiministériels des 25 oclobre 1946 et 20 décem- 
bre 1918; . 

Vu les délibérations des 21 novembre 1951 et 24 septembre 1952 
par lesquelles la chamb:e de can:nerce de Lorient et du tlorbihan 
a p'is l'engagement de concourir annuellement, à dater du 1er jan- 
vier 19527, aux dépenses d'entrelien des profondeurs du port de 
Lorient pour une somme provisoirement fixée à 300: F, variable 
chaque année en fonction d'une formule de revision et qui serait 
prélevée sur le produit des péages perçus à son profit dans ce port; 

Vu les délibérations des % septembre et 21 novembre 151, 
43 mars, 24 septembre et 8 novembre 1952 par lesquelles la chamb:e 
de commerce a demandé : 

D'une part, le relèvement du :arif desdits péages; 

D'autre part, l'affectation du produit de ces péages tant au parye- 
ment du fonds de concours susvisé qu'au financement des travaux 
d'équipement du p'o:ongement Sud du quai de Kergroise ain<i que 
des travaux de revètesnent des terre-pleins arrière de ce quai; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur ces demandes, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port du 
42 novembre 1952; 

Vu l'avis du ministre des affaires économiques d'1 11 février 1953; 

Vu l'avis du secrétare d'Etat à la marine marchande du 7 février 
1955, 

Arrélent: 

Act. er, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Lorient au profit de la chafnbre de commerce de celle ville en vertu 
des arrêtés inlerministériels des 1er novembre 1916 et 20 déceumn- 
bre 1949 est remp'acé par le tarif ci-après: 


I. — Péages sur les navires. 


jo Taxe par tonneau de jauge nette légale, applicable aux navires 
entrant au port de Lorient et effectuant leurs opérations soit en 
rede, soit au port de commerce, soit au port de pêche de Kéroman: 
a) Navires effectuant une navigation côtière................ 10 F. 

b) Navires effectuant une navigation au cabotage national. 20 

c) Navires effecluant une navigalion au cabolage inter- 
national ou au long cours......... PRIE I PRARNRES NE IREET 2 NP ONE 

2% Réductions suivant l'importance commerciale de l'escale. 

Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant le ton- 
nage des marchandises embarquées, débarquées ou transbordées 
(tonnes mélriques) et la jauge netle du navire es! compris ent:e : 
3/1 exclus et 1/2 compris, le tarif est réduit de %5 p. 400. 

1/2 exclus et 1/1 compris, le tarif est réduit de 50 p. 100. 

In'érieur à 1/4, le tarif est réduit de 35 p. 100. 


3° Exemptions: 

4) Les navires de guerre et les bâtiments de se:vice des admi- 
nistrations de l'Etat; 

2) Les navires afleclés au pilotage, au remorquage et à la navi- 
galion de plaisance, les engins de servitude et les bateaux de 
navigation intérieure ; 

3) Les navires se livrant exclusivement à la pêche en première 
et deuxième zone et laisant leurs opérations au po:t de pêche; 

4) Les navires assurant le service des passagers et des marchan- 
dises entre le port de Lorient, les pelits pa:ts de la rade et de 
l'entrée de Lorient, d'une part; le port de Lorient et l'ile de Groix, 
d'autre part; 

5) Les navires ne se livrant dans le port ou la rade à aucune 
opération commerciale. 


II. — Péages sur les marchandises. 


Ces taxes sont applicables aux marchandises débarquées, embar- 
quées ou transbordées au port de commerce ou en rade. 

Elles sont payables par les destinataires, les expéditeurs ou les 
Vansitaires. 


io Taxalion par tonne ou. fraction de tonne et par article 
de déc'aration. 

Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles 
n'atleint pas une tonne et qui comprennent des marchandises de 
même catégorie on de calégories différentes, la taxation se fait au 
En et est établie sur la taxe afférente à la catégorie la plus 

evée. 


Besignation. 
Les numéros des marchandises désignées sont ceux du tarif des 
douanes. 
Catégories A; B, C, D: 
Tontes marchandises sauf celles des catégories A bis, BR bis et 
octets orne sente sopepse cé eessre…. . 25 D 


Catégorie A bis: 
Sables, graviers .et amendements marins (maërls) 


(279, - octébhee ges coco centenonenennespesnpopopentoéresece 
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Catégorie B bis: 
Produits de la pèche (nos 23 À 27).........ssseussssse ce 
Céréales (graines et farines nos 93 à AL... .… 
Buissons et vins ordinaires autrement qu'en vrac et qu en 
fiasques, bou'eilles, rruchons et autres contenants analo- 
gues, vinaigres (ex n° 212, ex 214, 2148, 224, 229)....... . 
Iluiles de pétrole, de schisie e! autres auiles minérales y % 1 


raffinées: essence (sauf essence en vrac), white spirit, 


lampants et autres (n°s 394 B à 3934 Gh.......sssssssssese . 
Gas oil ll Xi A s fuel oil mazout nes 355 B et C)..... . 
Engrais nalure:s et chimiques phosphatés et  azotés 


(nes 952 à 98) .....-..00000-sevosoue e EECETE SITES ELEITIE . 
Bois du Nord et exotiques, équarris ou sci nos 706 et 767). 


Catégorie C bis: 


Boissons et vins ordinaires en flas 
BR. bus poor véness.cs 

Vins et liqueurs, apérilifs et mistelles 

Eaux-de-vie, a'cools proprement dits (n 

Denrées coloniales de consommation 





or 
” » 


CU TOME NN EEE RER . 
Huiles végétales (n Lrssoatésestes Soccbrseohoseresssense . 
Essence en vrac {n° 3934 Assoc ssssossesenssecssenes 
Vins en vrac (n° ex 214)... écrire ci cvs … 


4o Les marchandises appartenant à l'Etat et transportées eur les 
navires de guerre el les bätimenis de service des administration: de 
l'Etat ; 

20 Les produits et objets d'avitaillement, de gréement ou d'arme- 
ment névcessaies aux navires pratiquant la hnavigalion au lg 
cours, 

3e Les marchandises embarqmées ou débarquées provenant ou à 
destination d'un petit purt d2 :a rade de l'entrée de Lorient ou de 
l'ile de Groix. 


e 

Art. 2, — N'est pris acte de l'engagement souscrit par la chambre 
de commerce de Lorient et du Morbihan dans ses délibérations deg 
21 novembre 14951 et 21: sepiembre 1952 de verser chaque année à 
l'Etat, à duier Qu ! janvier 1952, un fonds de concours au titre de 
l'entretien des profondeurs du port de Lorient. 

Ce fonds de concours, fixé pour l'année 1952 à la somme de 
900.000 F, sera revisable annuellement en fonction de ia formuie 
suivanie : 


M A 
P = 500.000 [ 0,19 + 0,55 - — + 0,23 + 0,09 - — 
Mo A0 


Dans laquelle : 

Mo = Salaire horaire du mate’ot sur les remorqueurs de 3e catégorie 
au 31 décembre 1954. 

M = Sa'aire horaire de ce matelot au 31 décembre de l'exercice 
précédent. 

Co = Prix de la tonne de charbon tout venant demi-£ras au 
31 décembre 19541. 

C = Prix de celte tonne au 31 décembre de l'exercice précé- 
dent. 

A9 = Prix de la tonne de tôles fortes, qualité Thomas, au 21 déceme- 
bre 1951. 

A = Prix d2 celle tonne au 31 décembre de l'exercice prévcé- 
dent. 

Art 3. — Le produit des péages visés à l'articie {er ci-dessus est 
affecté à l'ensemble des charges résultant pour la chambre de 
commerce de Lorient et du Morbihan, tant des ob'igations déjà 
régulièrement contraclées par ‘elite compagnie dans Flintérét du 
port de Lorient, que des nouvelles obligations ‘ui incombant au 
ütre : 
1° Des traveux d'équipement dun prolongement Sud du quaf de 
Kergroise, autorisés par décision ministérielle du 22 juillet 1952, et, 
de façon générale, des travaux de premier établissement ct d’amé- 
lioration de l'outillage portuaire concédé dans le cadre tré par le 
cahier des charges annexé à l'arrêté du 30 novembre 1951; 

_2° Des travaux de revêtement des lerre-pleins arrière du quai de 
Kergroise, approuvés par decision ministérielle du 21 octobre 1952; 
3 Du versement du fonds de concours annuel visé à i'article 2 
ci-dessus. 

Le produit des péages susvisés est affecté notamment au servire 
des emprunis que la chambre de commerce de Lorient et du 
Morbihan serait autorisée à contracter en vue du financement des 
travaux visés aux alinéas 1e et 2° ci-dessus. 

Art 4. — Les taxes fixées à l'article 4er ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent orrété au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MONICE, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JL'AX-MARIE LOUVEL. 
Le sninistre du commerce, 
GUY PETIT, 
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Transport de l'hydrosulfite de sodium anhydre 
(matières dangereuses 1953, nm? 19). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur ia proposition du directeur générai des chemins de fer et des 
transports, 

Vu I acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au 
à la manulcntion des mati'res dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le ‘transport des matières dangereu:es et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre el par voies de navigation intérieure : 

Vu les arrêtés des 6 mai 19:9 et 10 juillet 1952 relalifs au classe- 
ment et au transport de l'hydrosulfite de sodium; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1941, 


transport et 


A”rête : 

Article unique. — A l'article 427 (classe HN, matières sujettes à 
l'inflammation spontanée, choix et préparat on des wagons) du règ'e- 
ment du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses et 
intectes, faire mention du groupe 21.207 parmi les malières qui peu- 
vent &tre chargées soit en wagons couverts, soit en wagons décou- 
verts (8 2. 


Fait à Paris, le 26 mai 1955. 


Pour ie ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le secrétrre général aux travaux publics, 
E. DONGES, . 

Nora. — Le règlement du 15 avril 195 n'a pas été inséré au 
Journal ofliciel, Ce texte, ain qué les rectificatifs le mettant à jour 
aux 31 décembre et 31 mu de chaque année, sont en vente dans les 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (1%): 19, rue Scribe, Paris (%); 13, rue du Four, Paris (6°), 
Compte courant postal: Service d'édition et de vente des pubRra- 
tions officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), ne 9060-06 Paris. 

Les dispositions de l'arré'é ci-dessus seront insérées au rectifi:atif 
devant paraître courant juil:et. 

0 
be. 





Transport de l'hydrazine et des sels d'hydrazine 
(matières dangereuses 1953, n° 11). 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 4912 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereu<es ou infectes; 

Vu l'arrêté du 135 avril 1915 approuvanat un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voiles de navigation intérieure; 

Vu l'avis de la commiss:on du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 491, 


Arrête : 


Art. fer, — Le texte actnel de la classe IV (matières toxiques) du 
rég'ement du 15 avril 195 pour æ transport des malières dange- 
reuses et inlectes, est modifié de ja manière suivante: 

d® A l'artic'e 12?, ajouter le groupe 41.207 ci-après: 

« Gr. 41.207. — Hydrazine: 

« Solutions d'hydrazine à plus de 60 p. 108. 
« Solutions d'hydrazine à 60 p. 100 au plus 
« Sels d'hydrazine en solution » 

2e A l'articie 724, texte du 

« Gr. 41.423: 

« a) sels d'aniline. : 
« b) Seis d'hydrazine solides (à l'exception du nitrate, du 
perchlorate et du picrate d'hydrazine} » 

« Nota, — Le nitrate et le picrate d'hydrazine sont des matières 
de la sous-classe 1 a. Le perchiorate d'hydrazine mest pas 
adm:s au transport ». 

3e A l'article 723, paragraphe 2 (marges de remplissage), men- 
tionner le groupe $1.37 parmi ceux pour iesqueis une marge de 
remplissage de : p. 100 est exigée. . 

fo Le texte de l'article 729 bis {cyanhydrine d'asétone) est rem- 
piacé par le suivant: 

« Gr, 41205. — Cyanhydrine d'acétone et gr. 41.207 hydrazine. 
— La cyanhydrine d'acétone (gr. 41.M5), l'hydrazine, les solutions 
d'hydrazine et les sels d’hydrazine (à l'exception du nitrate, du 
perchlorate du picra'e d'hydrazne) en solution (gr. 41.207) doi- 
vent être con 13 dans des fûts métalliques à bonde vissée, avec 
interposition d'un joint résistant au produit. Ces ‘äls doivent pré- 
senter une résistance suffisante pour pouvoir subir, remplis, une 
chute de 1,50 mètres sur une aire cimentée, sans présenter la mo'n- 
dre trace de suin Quand leur poids brut dépasse :5 kg, ces 
fûts doivent & de cercles d: rou'ement s. 

5e Faire mention de « l'hydrazine (pure nu en solution à plus de 
60 p. 100) » parmi les matières pour lesquelles l'indication « matièra 
inflammable loit figurer sur les colis et sur la déclaration d'expé- 


dition (art. :90, $ 4, el art. 


ie groupe 41.123 dev:ent: 


ment, 
mins 


‘Vs, ve 





Art. 9%, — La nomenclature alyhalé tique du. règlement da ! 
1915 est complétée par les rubriques suivantes: 











Iydrate d'hyârazine. — Assimilé à l’hy- 
drazine. 

Hydraline see 0.0 

Nitrate d’hydrazine. Asshmilé à 
l'hexogène sec (gr. 11.104). 

Perchlorate d'rydrazine. — N'est pas 
admis au transport. 

Picfate d'hydrazine. — Assimilé au pi- 
crale d'ammonium (gr. 11.45). 

Sels d'hydrazine solides (à l'exception 
du nitrate, du perchlorate et du 
picrate d'’hydrazine)........ .… 


Sels d'hydrazine en solutions. .......... 
Solutions d'hydrazine à plus de 60 p. 100. 


Solutions d'hydrazine à 60 p. 100 au 
plus ,.…. ponts se 


Sulfate d'hydrazine. — Appartient aux 
sels d'hydrazine. 

A déclarer comme matière du 
£r. 41.423 b quand il est solide et 
comme matière du gr. 41.207 quand 
il est en solution. 


41.42 b 
41.207 
41.207 


us... 


11.207 























Fait à Paris, le 26 mai 1953. 
Pour le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, et par dékécal 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 

Nora. — Le mglement du 15 avri! 1945 n'a pas élé inséré an 
Journal officiel. Ce texte, sinsi que les rectificatifs le metlant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en ve: 
dans les magas'ns de l’Imprimerie nationale : 27, rue de Ja Con 
tion, Par:s (13); 19, rue Scribe, Paris (%#): 43, rue du } 
Paris (6°). Comple courant postal: Service d'édition et de ve 
des publications officielies, 39, rue de la Convention, Paris :! 
ne 9060-06 Paris. 


Les dispositions de ‘arrêté ci-dessus scront insérées au rectif 


devant paraitre courant ju'ilet. 


66e — 


Transport du pentachiorophénol et du pentacrioronhéna’e de sodium 
(matières dangereuses 1953, n° 12). 


Le ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du direct-ur général des chemins de fer «| 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 35 février 1942, reatif au transport ce! 
à la manutention des malières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlem: 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chem 
de fer, par voies de terre et par voies de ravigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereu 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrète : 

Art. fer. — A l'article 724 du règlement du 13 avril 19435 pour :e 
transport des malières dangereuses (classe IV, matières toxique), 
énumération des malières!, ajouter le groupé ci-après: 

« Gr. 41.528, Pentachlorophéno!. Pentachlorophénate da 
sodium », 

Art. 2, — La nomenclature alphabéliqua des matières du rèz'e- 
ment du 15 avril 1945 est complété par les rubriques ci-après : 








ke | 411.8 
# |4143 


IV 
IV 


724 


724 


Pentactlorophénate de sodium. 


Pentashlorophénol .........ssse 











Fait à Paris, le 25 mai 1953 


Pour le ministre des travaux publics, des transpor!: 
et du urisme, et par déiégalion : 
Le secrétaire général aux traraux publics, 
E. DORGES. 

Nota. — Le règlement du 135 avril 1915 n’a pas été inséré an 
Journal officrel. Le texte, ainsi que les rectlificatifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque arnée, sont en venie 
dans les magasins de l'imprimerie na‘iena'e: 27, rue de Ja Conven 
tion, . Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9%); 13, rue du Four, 
Paris (6°). Compte courant postal: Service d'édition et de ven'e 
dez publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (135 
ne 9060-06, Paris. 

Les disposiliuns de l'arrût ci<lessus seront 
tiicauif devant paraitre courant jniet, , 

e- - 


insérées au :ec 
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Transport de l'acide trichloracétique 
{matières dangereuses 1953, n° 13). 





1e ministre des travaux publics, des transports et du tour'sme, 

Sur da proposilion du directeur général des chemins de fer et 
des transports, | 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à a inanulention des malières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transpurt des malières dangereuses el in'ectes par chemins 
de ler, par voies de terre et par vo.es de navigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des malières dangereuses, 
justituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Art. er, — Le texle actuel du règlement du 15 avril 19#mgpour le 
transport des matières dangereuses et infectes est modifié de la 
manière suivanie : 

jo A l'article 803 {classe V, matières corros'ves, énumération des 
matières), le texte d'1 groupe 51.403 devient: 

« Gr. 51.403. — Bisulfale de soude. — Bifluorures. — Acide tri- 
chhracélique ». 

90 A l’article 841, paragraphes 2 (Emballage des bifluorures) et 3 
tEämbaWage du bisulfate de soude et des b'fluorures) après « bifluv- 
rures », ajouter « acide trichloracétique ». 

3° A l’appendice ne 1 (Etiquetage }), faire mention (page XW) de 
l'acide trichloracétique (gr. 51.63) parmi les matières pour les- 
uelles l'étiquette modèle 513 (symbole de la main rongée) doit 
être utilisée. 


Art. 2 — La nomenclature alphabétique du nèglement du 15 avril 
1945 est complétée par les rubriques ci-après: 








acides ehlorarétiques. — Voir, selon le 
cas, à Acide monochloracéiique ou à 
Acide trichloracétique. 


Acide trichloracélique....…...s.sssssse.s | V 8031 4° | 51.1 13 

















a — ———— _ 


Fait à Paris, le 26 mai 195. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, et gar dé:égat:on: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DONGES, 





Nora. — Le règlement du 15 avrii 1943 n'a pas été inséré au 
Journal ofjicirl. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 51 mai de chaque année, sont en vente 
dans ;es magasins de l'Imprimere nationale : 27, rue de la Conven- 
lion, Paris (15°); 49, rue Scribe, Paris (9%): 13, rue du Four, 
Paris (6°). Compte courant postal: Service d'édition et de vente 
des publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris {1#), 
ue 9060-06, Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectif- 
falil devaut paraitre courant juillet. 


di. de 
nn. à de dd 





Transport des poudres noires de chasse 
(matières dangereuses 1953, n° 14). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur Ja proposition du directeur général des chemins de ler et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° %3 du 3 février 1952 relatif au transport et 
à la manulention des: matÿres dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infèctes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrète : 


Article unique. — Le texte du titre et du paragraphe 1 de 
l'article 68 bis (emballage des poudres de chasse pyroxykes et des 
déchets de films) du règlement du 15 avril 195 pour le transport 
des matières dangereuses est remplacé par le suivant: 

s 6 bis. — Poudres noires de chasse (gr. 11.10), poudres pyrory- 
lées de chasse (gr. 11393) et déchets de Jim du groupe 
11.903 bis. 


« 1. Les poudres noires de chasse appartenant au groupe 11.106 
et les poudres pyroxylées de chasse appartenant au groupe 11.203 
(en particulier la poudre T) peuvent élre emballées de Ja manière 
suivante : 

« La poudre est mise en boïles métalliques de 1 kg an plus, 
bouchées et capsules; ces boîles sont rangées avec interposition 
de matières de calage évitant tout balioitement dans des caisses 





mes —_—_— —_—————_/2 





en carton; sauf jorsqu'il s'agira de chargements complets, jes 
parois de ces caisses devront être maintenues par deux bandes de 
leuillard métallique; 

* Un colis ne doit pas renfermer simultanément de :a poudre 
noire el de la poudre pyroxylée; le poids brut ne doit pas dépasser 
20 kg; enfin, tout colis doit répondre aux condilons de mésistancé 
fixées par l'article 10, paragraphe 10 » 

Fait à Par 8, le 26 mui 1951. 

Pour le ministre des travaux publirs, des transports 
ot du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire gnéral aux travaux publics, 
E. DURGES, 

Nora. — Le règlement du 15 avril 1915 n'a pas été inséré an 
Journal ofliciel. Ce texte, ainsi que es reclificatifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'Imprimerie nal'onale: 27, rue de la Conven- 


lion, Pars (15); 19, rue Scribe, Paris (9e): 1%, rue du Four, 
Paris :6°) Comgle courant postal: service d'édition et de vente 
des publicalions officielles, 3%, rue de la Convention, Paris (15°), 


n° 9.00-4 Paris, 


Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectifl 
calf devant paraitre courant juillet. 


bec nn. à à 





Transport de certains explosits (matières dangereuses 1953, n° 15). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du toursme, 


Sur la proposition du directeur g‘néral des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit lui n° 263 du 5 février 1942, relalif au transport el à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l’arrèlé du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infeces par chemins de fer, 
par voies de lerre et par Voies de navigalion intérieure, 

Vu l'avis de la commission du transport des malières dangereuses, 


instituée par décrel du 27 février 1951, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte actuel du règlement du 13 avril 1913 
pour le transport des marchandises dangercuses est modifié de la 
maniere sUuivan.e: 


|! 


io Le paragraphe 3 de l'article 6: (emballage des dynamites) est 
remplacé par les paragraphes 3 el 4 craprès: 

« 3. Le poids brut d'une caisse de dynamile ne doit pas dépasser 
35 kg; par exception, le poids des caisses destinée® à l'expor.alion 
et expédites directement des usnes au @ort d'embarquement ou à 
la gare frontière peut aller jusqu'à 42 kg; les caisses en carlon dont 
le poids brut ne dépasse pas 28 kg peuvent ne pas étre munies d'or- 
ganes de préhension. 

à. Sur chaque caisse de dynamite expédiée par une fabr'que fran- 
Caise privée, on appiiquera une agra'e métallique (ou plomb} spt- 
ciale au fabricant, pincée, au moyen d'un appareil de cerclage sut 


| 


une banque de feuillard entourant la caisse. 

« L'agrafe et le feuillard devront remplir les conditions suivantes: 

Agrafe agréée par le Service dun contrôle en dynami'erie el por- 

tant :à désignation de l'usine par marque en relief ou par un autrsa 
procédé présentant la méme garaniie d'inaltérabilité 

« Feuiilard en bande de 6 mm de largeur au moins et de 0,2 mm 
d'épaisseur au moins »; 

9% A l'arlicie 65 ‘emballage des dvnamiles et des explosifs du 
groupe 11.39), les textes des paragraphes 2 et 4 sont modiflés comme 
suit : 


« 2 Ces premières enveloppes seront enfermées dans une caisse 
dont les parois seront soit en bois de 10 man, soit en anneaux 
contrepliqués de 5 mm, soit en carlon compart de 2? mm d'épaisseur 
au moins, soit en carton ondulé de 6 mm d'épaisseur au moins. Elles 
y seront assujellies de manière à éviter tout ballottement, au besoin 
au moyen de sciure de bois ou de loute autre matière sèche, pulvé- 
rulenle ou souvle, comme ci-dessus ». 

« ÿ. Les dynamites, autres que les gommes et les gélatinées à 
structure compacte, seront loges, quind elles ne sont pas sous forms 
de cartouches, dans des rcar:onnages de conenance unilaire non 
supérieure à 2,50 kg qui devront être entièrement remplis: res car- 
tonnages seront enveloppés dans du papier kra't de la catégorie V/1 € 
de la norme Q. 12007 (dont les caractéristiques mécaniques sont 
indiquées au paragraphe précédent) et dont les juints seront! collés 
par une bande gommée où par ‘out autre moyen offrant des garan- 
lies équivalentes et qui seront placés dans une caisse en bois ou en 


carton dans les cenditions du paragraphe 2 ci-dessus »; 


30 Le. texte .acluel de l'article G8 ter, cartouches d'explosifs du 
type N (gr, 11.%5), est remplacé par le suivant: 


« Art. 6 ter. — Cartouches d'erplosifs du type N (gr. 11 905). — 
Ou're les conditions générales des articles 55, 6 et 5%, les cartou- 
ches d’exposifs de mine dun type N (appartenant au gr. 11.35) peu 
veut être embalkes de la façon suivante: 

« L'explosif encartouché en éluis de papier est disposé dons de 
gctits cartonnages bien ’ermés; ceux-ci sont logés dans des caisses 
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en carton, avec interpositlon éventuelle de ma‘ières formant tnmpon 
interdisant tout ballottement du contenu de la caisse; le poids brui 
d'un tel colis ne doit pas dépasser 5 kg »; 
&e L'ar'icle 149 bis (transport des’ cartouches d'explosifs du type N) 
est supprimé. 
Fait à Paris, le 26 mai 1953. 
Pour le ministre des travanx publies, 
des transports el du tourisme et per déiégation: 
Te secrétaire général aux travaux publics, 
E. DURGES. 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au 
Journal officuel. Ce texte, ainsi que les rectiflcalifs le mettant à jour 
aux 31 décembre et 3 mai de chaque année, somt en vente dens les 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (15): 19, rue Scribe, Paris (9°); 13, rue du Four, Paris 46). 
Cormapte courant postal: Service d'édition et de vemte des pnhlications 
officielles, 39, rue de la Convention, Paris (1%), n° 9660-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrélé ci-dessus seront insérées au roctificatif 
devant paraitre courant juillet. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-550 du 5 juin 1953 relatif au stockage des blés 
de la récolte 1962. 


Le président du conseil des mixistres, 


Sur le rapport êu ministre de l'agriculture, du ministre du 
budget, du ministre des affaires écouamiques, du ministre des 
finances, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’oftice national interprofessionnel du blé modifié 
et complété par les textes subséquents; 

Vu le décret n° 52-918 du 30 juillet 1952 fixant Jes prix et 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1952-1953 et notamment l’article 17 
dudit décret, 

Décrète : 

Art. 1, — L'article 47 du décret n° 52-M8 du 20 juillet 1952 
est modilié comme suit : 

« Ant. 17, —2 Sur le produit de la taxe permanente dégressive 
prévue à l'article 14 du préseut décret, i est alloué : 

« 1° Aux organismes stockeurs, une prime supplémentaire de 
magasinage de 3,50 F par quintal et par quinzaine, pour la 
partie des stocks constitués par les blés logés par ‘esdits orga- 
nismes stockeurs avec autorisation expresse de l'office national 
interprofessionnel des céréales obtenue préalablement aux 
transports correspondants, dans les magasins normalement uti- 
ar des minotiers pour l'exploitation de leur usine. Le 
taux de la prime supplémentaire de magasinage fixée an présent 
paragraphe sera porté à 6 F par quintal et par quinzaine à 
partir du 1% mars 1953, 

« L'utiisation par les meuniers stockeurs, avant Ja date de 
déblocage fixée par l'office des céréales, des blés visés au pré- 
sent paragraphe, donne lieu à l'application des sanctions 
prévues par le texte ännexé au décret de coditication du 
23 novembre 1937, modifié et complété par les textes subsé- 
quents et Ja loi du 17 novemiæe 1940; 

« 2° Aux organismes stockeurs, une prime supplémentaire 
de magasinage de 3,50 F par quintal et par quinzaine et une 
indemnité furfaitaire d'entrée et de sortie de 50 F par quintal 
pe la partie des stocks constitués par des blés logés par 
esdits organismes stockeurs avec autorisation expresse de 
l'oftice des céréales obtenue préalablement aux transports car- 
respondants, dans les locaux agréés d’autres organismes stoc- 
keurs ou dans les locaux spécialement agréés à cet effet par 


lisés 


le comité départemental des céréales et appartenant à des stoc- 


keurs autres que des meuniers logeant des blés dans les condi- 
tions du paragraphe 1° ci-dessus. Le taux de la prime supplé- 
mentaire de magasinage fixée au présent paragraphe sera purté 
à 6 F par quinzaine et par quintal à partir du 1% mars 1953 
et à 6,50 F pour la partie des stocks reportée au delà du 
{er août 1953. 


(Le reste sans changement.) 
« 3° Aux organismes stockeurs une prime supplémentaire de 
magasinage de 3,50 F par quintal et par quinzaine pour Ja 
partie des stocks constitués par les blés de printemps bloqués 
par l'office national des céréales et répondant aux spécifications 
fixées par cet étabiissement. Dans ce cas, la prime supplémen- 
ue de magasinage ne sera allouée que pendant la durée du 
NOUCASC. 


L 


« Cette. prime supplémentaire de 3,50 F sera également verse 
aux organismes .stackeurs pour la partie de leurs stock. 
de la récolte 1952 reportée dans Durs propres Mmagas 
instructions de l'office des céréales au delà du 1% août 1° 

CE et ERP ER ILT TTTR ES ERS 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre du bulyet 
le ministre des affaires économiques et le ministre des fi: 
som chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuti 4 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la lp. 
dique francaise. 

Fait à Paris, le 35 juin 1953. : 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOU y 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT RURON. 


+ € à 





Catégories d'emplois supprimés par le décret n° 53-262 
du 27 mars 1963. 


Le ministre de l'agricuiture, :e ministre du budget et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du consei!, 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l'organisalon de 
l'office national intemprufessionnel des céréales, | 

Vu le décret ne 53-262 du 27 mars 1953 portant suppression d'em 
plois à l’offite nations! interprolessionnel des céréales, et nolain 
ment son article 4er; j 

Après avis du comité technique paritaire de l'office national i: 
professionnel des céréales ; 

Sur Ja proposition du directeur général de l'office national inter 
prolessionnel des céréales, 

Arrêtent : 

Art, fer, — Par appication des dispositions du décret susvi 4, 
cent cinquante emp:ois d’auxiliaires à salaire national sont su 
més à l'office national interprofessionnel des céréales. 

Art. 2. — Le licenciement des agenlis visés à l'article 1er ciles. 1; 
interviendra après avis d'une commiss'on de licenciement dont la 
composition sera fixée par arrêté du ministre de l'agriculture. 

Art. 3. — Le directeur général de l'office nationa: interprofessionrel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 20 mai, 1953. FN | 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, , 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le ministre et par ‘délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MALRICE AICARDI, 


+ 
+ MN 


nn. d 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 20 mai 195%, M. Tordo (Léon-AntoïneOclare\, 
ingénieur des eaux et forêts de 2° classe, & échelon, à Foix--ixl 
(Ariège), est révoqué de ses fonctious, sans suspension des dro 
à pension, à compter le la date de la notification du présent arr. 


a D D — -  —- 


Par arrêté en date du 23 mai 1953, M. Guedet (Pierre), ingénieur 
élève des eaux et forèts à l'école nationale des eaux et forêts à Nan: 
(Meurthe-et-Moselle), est réintégré dans les cadres de l'administra 
tion des eaux et forêts à compter du 24 avril 1953. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


inspection générale du travail. 


Par arrêté du 26 mai 1952, Mme ‘Dormeau, psychotechnicienne 
contractuelle du ministère de la France d'outre-mer, "est placée das 
la position de mission au Cameroun pour une durée d'un mois, à 
compter du 27 mai 1953 

++ 
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ee PERTE 


Régisseurs d’avances. 


par arrêté du 27 mai 1953 M. le lieutenant Marcel Roy est nommé 
mgisseur d'avances auprès de l'Etablissement central du wmalcriel 
des furees terrestres d'outre-mer, à Sain!-Denis (Seine), à compter 
qu 1 juin 1953. | Euts 

Ce régisseur sera soumis au comrôle spécial de l'inspection des 
colonies institué par l'arlele 7 bis de l'arrêlé du 16 mai #93, com- 
été par l'arrèté du 14 mars 1934. 

Le directeur de l'Etablissement central du matériel des forces 
terrestres d'outre-mer ordonnancera ladite avance au nom du régpis- 
eur désigné et sur la caisse du comptable de la résidence de celui-ci. 
” cette avance sera justifiée, régularisée et renouvelée dans les 
conditions fixées par l'article 94 du décret du 951 mai 1562 sur la 
canptabilité publique. 





+0. 


Sages-femmes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date dun 
19 mai 1953, Mme Basset, née Cairel (Lurie-Henrietle), est nommée 
sage-femme coloniae stagiaire, peur compter de la date de prise de 
service. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Cotisation du régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des experts compiables et des compiables agrées. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du 
budget, 

Vu le décret n° 53-506 du 21 mai 1933 relalif au régime d'assurance 
veillesse complémentaire des experis complables et comptables 
agréés, notamment l’article 2, 


Arrétent : 

Art. fer, — Le montant des cotisations du r‘gime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des experts comptables et comptables agréés 
est flré, pour chaque c'asse, en considération d'un indice général des 
pris à la consommation familiale de 140, ainsi qu'il suit: 


Pour l'année 1953. 

LE PS 15.000 F. 

Classe DE .....soscsocscscossosse cocccccse 30.009 

Chase IN .......ocmonooccéeosousocce voce 45.000 

CN ET. :sroméuesoe. coorepmoesmess css ce . 60.00 

À PTT NOR éco es 7. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journat officiet de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 mai 1953. 


Le ministre du trava,l et de la sécurité sociale, 
° PAUL HACON, 
Le mänistre Cu budget, 
JRAN-MORE AU. 
+ 0 &— 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


——— 


Par arrêtés du ministre dn travail et de la sécurité sociale en 
date du 20 mar 1953, ont été approuvés les slatnts des soriétés 
mutualistes ei-après : 

DÉPARTEMENT DE 1A CHARENTE 
Société de secours muluels de Saulgond, n° 16-590, à Saulgond. 


Département pu Douss 


Caisse de secours du personnel de la Compagnie des tramways 
de Besançon, ne 25-297, rue Isenbart, à Besancou. 


DÉPARTEMENT DE LA MAnxE 


L'Amicale an décès des retraités des sections de ChMons-sur-Marne 
et de Saïnte-Menehonlé des adhérents à la fédération national: 
des retrailés des chemins de fer de France et d'outre-mer, 
n° 51-768, à Chälons-sur-Marne, 9, avenue de la Gare. 


DÉPARTEMENT DE La HAUTE-Viexxe 


Mutuelle chirurgicale des personnels du Trésor du département 
te ja Haute-Vienne, n° “7-29, à Limoges, 91, rue Montmaille!. 


2 ie de. 
_ 
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Caisses de retraites et de prévoyance. 


Par arré du fer juin 1952, la Caisse de prévoyance dr aisces 
rutuetles et coopératives avricoles des environs de strashourg, à 
W Î n Ras-R Fr itoriséé À fonctionner dans Îles 
conditions provues aux articles 43 à % da aécret modifié du 5 juin 
1116. 

mt @ Q mme 

Par arrêté du fer juin 1953, la ce se de prévoyance des employés 
du Journal agricole d'A'sace et de Lorraine 1, quai de Paris, à 
strasbourg Bas-Rhin a Cté autorisée à fonctionner dans les: condi- 
tions prévucs aux articles 45 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 

(Qc 

Par arrêté du fer juin 195%. la caisse de prévovance de la coopéras 
live laitière de Boofzhelin, à Hoofzheim (Bas-Rhu a dl uloriste 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 98 du 
décret modifié du 8 juin 1916, 

— © &--— — 

Par arrêté du fer juin 1953, ont ét approuvées 1rs mlificatione 

aux s<latuts de la eaisse nationale de retraile el de } vanre des 


cadres de l'alimentation, commerce en gros des vins, ridres, smiri- 
tueux et liqueurs de France, 103, bou'evard Haussmann, Paris (Ke, 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à > du décret modifié du 8 juin 1945. 


— - +0 -—— 


Par arrêté du fer juin 1957, ont 416 apnronvées les modifirations 
ix statuts de la caisce générale interprofessionnelle des cadres, 
ww. boulevard Hausemann, Paris ‘0e autorisée à fonrhonner dans 
conditions prévues aux articles 43 à 53 du décret modifié du 
8 juin 1:16. 


* 
i 


— + © ©-—— — 


Par arrêté du ter juin 1959, ont été approuvées les modification 


aux statuts de l'union de prévovance drs calres de la compagnie 
Les Abeille:, quai Lamandé, le Havre (Seine-Inférieure autorisée 
à fonctionner dans les conditions pr'vues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du £ juin 1946. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Modification de l'arrêté du 21 juin 1952 fixant les maxima des 
redevances d'occupation de bâtiments provisoires à usage d'habi- 
tation édifiés par l'Etat. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre du 
budget et le zmuistre de l'intérieur, 

Vu l'articie 50 de la lai ne 17-1465 du 8 août 1947 relatif au régime 
d'occupation des bâtiments provisoires, modifié par la loi ne 51-1216 
dn 21 septembre 1454: 

Vu les arrêtés inlerministérie’s des % mai 1948 et 21 juin 1952 
pris pour l'appication dudit artic:e 6, 

\Arrétent : 

Article unique, — Les dispositions des articles fer à 9 et de l'artt- 
cle 12 de l'arrèlé interministériel du 21 juin 1952 ne sont pas appli- 
cables aux constructions provisoires qui, en raison de leir qualité 
insuffisante et de leur élat de vétusté, ne présentent pas des condi- 
hons d'habitabililé jugées satisfaisantes par le représentant départu- 
mental du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Ces constructions demeurent, jusqu'à exécution des trava’wx nécee 
saires à leur améioralion, soumises, en re qui concerne le taux 
des redevances, au régime institué par l'arrêté interministériel du 
»' nai 1948, 

Les sommes perçues en trop seront imputées sur les redevances 
ultérieures ou remboursées aux intéressés en cas de cessation 6e 
l'occupation. 


Fait à Paris, le 20 mar 19:39 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


PIERHR CCURANT, 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE. 


Le ministre du budget, 
JEAN MOREAT, 
———_—_—ctf SA" 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nombre maximum des élèves de première année pouvant 
Ütre admises au concours d'entrée des écoles de sages-lemmes. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'éducation nat:onale, “ 

Vu la loi toujours applicable du 17 mai 1913, modifiée par la loi 
du 24 avril 1944, et spécialement l'article 6; : s 

Vu le décrel du 16 octobre 1946 modifié par les décrets du 1% avril 
49:8, 12 mal 1919, 18 moi 1270, et 14 juin 1951, réglementant le 
concours d'entrée aux écoles de sages-femmes; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1953 annonçant le concours d'entrée aux 
écoles de sages-femmes de l’année 1953, nolamment son article 7; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoies de sages-lem- 
m>, 

Arrètent: 

Art, fer, — Le nombre maxifhum des élèves de prem:ère année qui 
peuvent êl:e adm.:ses chaque année au concours d'enirée des écoics 
de sages-femmes est fixé à l'avenir et à dater du concours de l'année 
4953 à trois cent quarante-sept, selon la répartlilion suivante : 
A'ger. — Evole de la facullé de médecine, hôpilal civil de 

Mustapha 
Amiens » sages-femmes de l'écoe de médecine. — 
Angers l > de maternité dé 

l'Hôte 
Arras role de sages-femmes à l'hôpital Saint-Jean. 

- Ecole départementale de sages-femmes à la 
des hosp es civils réunis 


lèves. 


sages-lemmes à ja 


Besancon 
maternité 

Bordeaux. — Eco'e départementale d'accouchements à 
maternité de l'hôpital Pe:legrin 


' 


sages-femmes à 
malernilé des hos- 
Clermont-Ferrand. dépar'ementale d'’ac-ouche- 
ments 


Dijon 


départementa'e de sages-femmes 
‘ ine aux hôpitaux de la Tronche 
Ecole déparlementaie de sages-femmes du Xord. 
Lille Ecole de sages-femmes de la fa-ullé catho’ique 
\ la maternité sa mle-Fami.! 
Limoges. — Cours départemental 
male”nilé des hospice: 
Lyon —— : 
Men .. 
Marseil'e 
Be'le-de 
Metz. — 
malermmile 
Montp 


| Lai 
nité du centre hospitalier régiona 


er { 


femmes de la mater- 
LI 


‘ce d' D , ve: 
Nan:y - Ecole départementa'e d'accouchements 
Imatert Adolpl e Pinard 

Nante: ‘vole de sages-'emmmes d'Elat la maternité 
de l'Hôte 


ke 


Nime 
taux 
Par s 
Rova! 
r nlierz 


hôp (aux 


malernilé de 


Reims, — 1e accouchements 
hospi es 
Rennes es 
hospi es 
Strasbourg 
l'hôpital 
Toulouse col sages-femmes 
médecine, — Hospice de la 
Tours Fvo'e de sages-femmes ce l'école de médecine 
à la maternité de l'hospice général Brelonneau........ an 
Fort-de-France (Martinique)...............sssosssse . ‘ — 
Saint-Denis-de-'a-Réunion (la 
Art. 2, — Les candidates recues au concours et qui, au moment 
où elles ont déposé leur dossier, étaient soit titulaires du diplôme 
d'Elat d'infirmière ou d'assistante sociale, soit élèves de deuxième 
année en vue de s diplômes, soit étudiantes en médecine munies 
de quatre in<criplions validées, demeurent dispensées de la pre- 
ruière année de sco'arilé. Elles ne pourront toutefois être affectées 
dans une école, en deuxième année, que dans l’ordre du concours 
et dans la mesure du nombre des places disponibles dans Îles 
deux dernières années. dont elles compléteront ainsi l'efleclif 
réglementaire, 


facullé de 


L 1 —— 
Réunion). ........ 





En aucun cas, cependant, le nombre total des élèves de deuxième 
et troisième année d'une école ne pourra dépasser le doubie de 
l'eflectif de première année prévu pour celle école à l'article 1e 
du présent arrété. 

Art. 3% — Le directeur général de l'hygiène publique et des 
hôpilaux au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur général de l'enseignement supérieur au ministère 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 mai 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la Population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN LE VERT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
noue + € & 
. 
Relèvement du prix de journée d'’hospitalisation 
à la clinique ophtaimoilogique des Quinze-Vingts, 





. Par arrèté interministériel en date du 21 mai 1953, le prix d'une 
ournée d'hospilalisation à ia clinique ophtalmologique des Quinze- 
lingis est porté, à compter du fer mai 1953, à 3.22 F pour les 
malades payants, les assurés sociaux ct ies bénéficiaires de l'assis- 
lance médicale gratuite. 





+ € + 
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Nomination d'un Commissaire adjoint du Gouvernement 
près la commission Centrale d'assistance. 


Par arrêté du 2 juin 1953, M. Bargue, auditeur au conseil d Etat, 
est nommé commissaire adjoint du Gouvernement près la commis- 
sion centrale d'assistance, à dater du 2 juin 1953, en remplacement 
de M. Jouvin, déenissionnaire. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèlé en date du 21 mai 1953, M. le docteur Lambert, médecin 
chef des hôpilaux psychiatriques, en congé de longue durée, est 
réintégré dans ses fonctions à compter du 10 juin 1953. 

L'in-éressé est affecté, en qualité de médecin chef, à l'hôpital psy- 
chialrique autonome de Bassens (Savoie), poste créé, 

— 6 8 ———— 


Par arrêté en date du ? juin 1953, M. le docteur Achaïintre, médecin 
chef de service à l'hôpital psychiatrique départemental de Naugeat 
(Hauie-Vienne), est muté, en Ia mème qualité, à l'hôpital psychia- 
trique du Vinatier, à Bron (Rhône), en remplacement de M. le doc- 
lcur Tusques, appsié à d'autres fonctions. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugement en date du % juillet 192, le tribunal de première 
instance 42 Fontainebleau a, sur la requéle de l'administration des 
domaines, ordonné Jes publications et affiches. prescrites par 
l'article 7:0 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

Hébrard' (Laurence-Alphonsine-Marie), née à Paris le 45 novemn- 
bre 1%62, veuve d'Hébrard (Louis), domiciliée à Fontainebleau, 
$, rue du Coq-Gris, y décédée le 26 mai 1944, 

Rousseau (Modeste-Alice), née à Beauvais (Oise) le 10 août 1884, 
veuve de Caldera (Louis-Antoine), domiviliée à Fontainebleau, 5, rue 
de Ferrare. el décédée à Clermont (Qise), 2, rue des Finetls, le 
1% janvier 1:51. 

Relleville (Marie-Louise), née à Cours-les-Barres (Cher) le 
10 mars 1871, domiciliée à Fontainebleau, 69, rue de France, et 
décédée en celle ville, 97, rue de Fleury, le 17 janvier 1941. 

Thiault  (solange-Xoémiet, née à  Sury-les-Rois Cher) Île 
20 mars 1862, domicilice à Fontamnebleau, 15, rue des Trois-Maillels, 
y décédée le 11 décembre 1910, 

Lepinette (Gustave), né à Bois:y-aux-Cailles ‘Seine-et-Marne) le 
22 mai 1872, domicilié à Fontainebleau, 55, boulevard Joffre, y décédé 
le 15 mars 1943. 

belbarre (Marcelie-Charlotte-Eugénie), née à Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais) le 6 septembre 1M2, domiciliée à Fontainebleau, 
mm, boulevard Joffre, y décidée le 5 juillet 1943. 

Scherkehuiss Sophie), née à Chaulen (Russie) le 8”juin 1%7 
domiciliée à Fontaineb'eau, 16, rue de la Cloche, décédée en cetle 
ville, 33, rue des Bais, le 17 janvier 195. 

Kralz (Rose), née À Paris /%\ le 11 décembre 1906, domiciliée à 
Bois-le-Roi, avenue Joffre, décédée à Fontainebleau, 3, rue des 
Bois, le 3 septembre 1%: 

Serdier (Arthur, né à Avon le 22 jnin 1870, époux de Michauil 
(Marie), domicilié à Avon, 29, rue Gambelta. y décédé le 
11 février 194, 
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Reste 

Geottron (Léon-Louis), né à Episy (Semne-et-Marne) le 2 février 1979, 
veuf de Giboulet (Louise), doinicilié au Landy, commune de Non- 
ville. y dé: le 26 mars 1941. 

Paillard (Adèle-Henrietle), née à Paris le 22 juillet 1887, célibataire, 
domiciliée à Noisy-sur-Ecole, décédée à la ferme de Villers-sous- 
Erquery, Commune d'Erquery (Oise), le 8 avril 1943. 

Passémard (Marie), née à Paris le 3 septembre 17, veuve de 
foiteau (Julien), domiciliée à Monicourt, commune de Moncourt- 
Fromonville, y. décédée le 18 décembre 1943. 

pijeard (Mar.e-Hortense), née à Mont-Saint-Vincent (Meurthe-et- 
woselle) le 2% mars 1867, veuve de Deguy (Florent) et, en secondes 
noces. d'Adam (Emile), démiciliée à Bourron-Marlotie, rue Murcger, 
décédée à Fontainebleau, 55, boulevard Joffre, le 15 juin 1943. 

Lacroix (Pierre), né à Mormant- (Loiret) le 22 mars 1872, domicilié 
su Landy, commune de Nonville, y décédé le 8 février 1943. 

Bottard ‘Louise-Euphrasie), née à Paris le 29 juin 16, domicile 
à Nemours, boulevard Variengien, y décédée le 9 avril 1945. 

Ernette (Suzanne-Louise), née à Paris le 12 décembre 1879, veuve 
de Bosset (Emile) et, en secondes noces, de Bidauit (Louis), dormi- 
ciliée à Nemours, 17, rue Perreault, décédée en cette ville, 39, rue 
du Docteur-Chopy, le 20 février 18. 

Roquart (Alexandre), né à Paris le 15 aoûl 4831, domicilié à 
Echouboulains, décédé à l'hôpital de Montereau le 7 novembre 1940. 

Amy (Marie), née au Jlavre le 3 mai 1861, veuve Desitter (Emile), 
domiciliée à Saint-Wammès, rue du Port-de-la-Celle, et décédée à 
Nevers (Nièvre), 3%, rue -Saint-Gildard, le 30 novembre 1910. 

Lerede (A!exandrine), née à Bourges (Cher) le 19 février 1876, 
domiciliée à Ville-Saint-Jacques, y décédée le 30 décembre 1941. 

Faure - (Marie), née à Paris le 1er octobre 1-65, veuve de Bigond 
Hules), domicÿlife à Saint-Mammès, rue Alfred-Pierrard, y décédée 
le 18 novembre 194, 

Thennevier (Marie), née à Lorrez-le-Bocage le 5 juillet 1859, veuve 
de Blin (Hilaire), domiciliée à Moret-sur-Loing, rue du Midi, y 
décédée le 24 mai 1913. 

Leclerc (André-Prudent-Augnste), né à Henrichemont ‘Cher) le 
4 août 1875, veuf de Maillard (Aminte), époux en secondes noces 
de Mireux (Renée). domicilié à Veneux-les-Sablons, 15, rue de la 
Grenouillière, y décédé le 30 décembre 1953. 

Lorin (Louise-Charlotte-Eugénie), née à Paris le 29 décembre 1863, 
veuve de Clog ‘Antoine) et, en deuxièmes noces, de Pannier (Octave), 
demiciliée à Saint-Mammès, 9, rue Grande, y décédée le 22 octo- 
bre 46. 

Labeaume (Edonard-Simon), né à Saint-Mammès le 2 actabre 1861, 
domicilié à Saint-Mammès, rue du Clos, y décédé le 2% juillet 1919. 

Tisnerat ‘Lucie), née à Estialiseq ‘Basses-Pyrénées) le 17 juillet 1878, 
domicilite à Montereau, 13, rue des Fossés, décédée en cette ville, 
1 rue Victor-Hugo, le 21 juin 1931. 

Denis (Berthe-Julie), née à Blennes (Seine-et-Marne le 2 sep- 
tembre 4877, domiciliée à Lorrez-le-Bocage, y décédée Île 
2 mars 1946. 

Caux (Théophile-Alhert-Octave), né à Bayonvillers (Somme) je 
13 juin 1858, veuf de Blanche (Adélaïde). époux en secames noces 
de Verdier (Madeleine), domicilié à Fonteneilles, commune de 
Souppes-sur-Loing, y décédé le 13 avril 198. 

Verdier (Madeleine), née à Paris le 17 mars 1867, veuve de Caux 
(Théophile), domiciliée à Fonteneilles, commune de Souppes-sur- 
Loing, décédée à Fontainebleau, 55, boulevard du Marécha:-Joffre, 
le 15 juillet 4941. 

Nam (Joseph), né à Bootzheim (Bas-Rhin) le 10 octobre 4958, veuf 
de Vollmän (Anne-Amélie), domicilié à Nemours, 39, rue du Docteur- 
Chopy, y décédé le 10 janvier 1945. 

Leduc ‘Clément). né à Bonny-sur-Laire (Loiret) le 12 avril 1850, 
célibataire, domicilié à Villemaréchal, décédé à Fontainebleau, 
3, rue de Neuville, le 26 décembre 1940. ; 

Jacquet ‘Glaude), né à Arfeuilles ‘Allier) le 28 août 1876, damicilié 
à Bois-le-Roï, détédé à l'hôpital de Fontainebleau le 6 mai 1941. 
Laumann {Louis}, né à Burg (Allemagne) le 13 mars 1906, damici- 
lié à Fontainebleau, 33, rue des Bois, y décédé le 16 juillet 494. 
Letercq (Marie-Jeanne), née à Rouen (Seine-Inférieure) le 
5 jnin 488% domiciliée à Moret-sur-Loing et décédée à l'hôpital 
psychiatrique de Prémentré (Aisne) le 13 avril 1950. 


Par jugement en date du 7 janvier 1953, le tribunal de première 
Instance de Bordeaux a. sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
lile 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

lo Gauthier (René-Gabric!\, domicilié 23, rue de Strashourg, à 
Bordeaux, décédé 1, rue Jean-Rurgunet le 11 septembre 1954. 

2 Messire (Roger-Etienne), domicilié à Cenon, 1, rue Henri- 
ag décédé 1, rue Jean-Burguet, à Bordeaux, le 29 décem- 
ire 1. 

3° Casteres (Zéphirin), décédé à l'hôpital Pellegrin le 416 sep- 
tembre 41951. 

i° Bernard (Georges), domicilié à Bassens (Gironde), décédé 1, rue 
Jean-Burguet, à Bordeaux. le 20 février 1952. 

5° Castan (Joseph}, demicilié à Bordeaux, 79, rune Montfaucon, 
lécédé 1, rue Jean-Burguet, à Bordeaux, le 4 décembre 1954. 

6 Rieux (Charles), domicilié 140, rue du Quai-Bourgeois, à Bor- 
Jeaux, décédé 1, rue Jean-Burguet, à Rordeaux, le 16 janvier 1952. 
_1° Fort (Jean), décédé au domaine de Canteloup, à Lormont, le 
2 décembre 19% 

8 Vanonsem (Henriette), domiciliée à Bassens (Gironde), décédée 
1, rue Paul-Bert. à Bordeaux, le 22 mars 1919. 

% Massalve (Pierre), domicilié #1, rue de Bègles, à Bordeaux, 
dérédé en son domicile le 41 novembre 1%. 

19° Raboïsson (François), domicilié 106, cours de la Somme, à 
Bordeaux, décédé en son domicile le 9 décembre 4952. 

fo Mazet (Edmond-Hippolyte), époux Marie Duvigneau, décédé 
en Garonne, quai de Queyrias, le 5 septembre 1945. 
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_ Par jugement en date du 15 janvier 1953, le tribunal de première 
inslæice de Limoges a, sur la requête de l'administration des 


domaines, ordonné les publications et aïfiches preserites par l'ar- 
licle 370 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de Guyonnaud (Marguerite), demeurant à Limoges, 
4 rue des Boi rs, ou ele est décédée le 6 octobre 1952, 

Par jugement en date du 21 janvier 1953, le tribunal de première 
instance de Belfort a, sur Ja requête de l'administrabon des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de Esther-Marie Devaux, née le 13 mai 188t à 
Bagrange (Doubs), veuve de Henri Mougev, puis de Léon Dauphh, 
domiciliée à Delle, faubourg de Belfort, y dévédée le 29 juin 1952. 


Par jugement en date du 23 janv:?r 1953, le tribunal de première 
instance de LiHe a, sur la requète de l'administration des domaines, 
ordent ies publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
cade civil préalablement à l'envoi en possession des successions 
ut 

lo Verschave ‘{Julie-Philomène), née à Merviile, le 23 décembre 
18:52, domicilite 34 bis, place de la Nouvelle-Aventure, à Lille, y 
décédée le 27 novembre 1947: 

2° Morel (llenri-Cyrille), né à la Chapelle-d'Armentières le 18 avril 
1$5, dumicilié 13, boulevard Montebello, à Lille, y décédé le 25 avril 
1951 ; 


3° Defossez (Denise-Jeanne}, née À Paris (6), le 7 janvier 
1917, domcil'ée à Lille, 143, rue de Carvin, où elle est décé- 
dée le 3 septembre 19%; 

yo Vasseur Estelle soph:e) veurxe Leruste Gustave), née à 
Leer:, le 3 février 18%, domiciliée à Hem, 31, boulevard Lleinenceau, 
décédée à Roubaix, le fer janvier 1947: 

59 Lepez {Elisa-Vistoire), veuve Wiemat (Arthur), née À Lille, le 
2 décembre 1898, y domicilite, 71, boulevard Montébello ct décédée 
à Lille le 23 décemh'e 1959: 

6» StaSorka (Stéphan:, né à Nowerzyce (Pologne), le 13 juillet 
1883, dom'cilié à Mons-cn-Barœul, 1, rue Gutenberg, y décédé Île 
29 janvier 1950; 

7 Gorochko Georges), mé à So'wiza Oo. D'E.ni le %5 aoû! 
1883, domicilié, 13, rue de l'Aïouelle à Roubaix, décédé à l'hôpital 
de cette ville le 17 avril 1932. ; 
. Par jugement en date âu 29 janvier 1959, le tribunal de première 
instance de Sancerre a, sur la requète de !'administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

{° Mme Caïillard (Germaine), veuve de Agngue (Léonre Ernest), 
décédée à la Chapelie-d'Angillon !Cher;, le 17 août 145: 

2e M. Messant (Charles), décédé en son domicile, à Bannay Cher}, 
le 11 novembre 1939; : 


. Par ingement en date du 19 févr'er 1953, le tribunal! de première 
instance de Dunkerque a, sur la requète de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de Prebenks (Michel), né à Starodoud (U. À, S. 5.) 
le 17 juin 1883, domicilé à Bruxelies, décédé à Rosendael (Nord), 
le 24 janvier 1914. 


Par jugement en date du 20 février 19352, le tribunal de première 
instance d’Avesnes a, sur la requèle de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications el affiches prescrites par l'article 770 
du code civil préulablement à l'envoi en possession des succes- 
siens de: 


4e Wakerand {Maria', née À Maubeuge le 11 mai ISG8, veuve 
en secondes noceS" de Jules Descamps, décédée en son domcile à 
Maubeuge le 21 novermire 1955; 

2° Banide (Lucie), célibataire, née à Chatou (Seine et-Oise) 1e 
ma 1887, décédée en son doinicile à Maubeuge le 23 février 
49; 

3° Genin {Justin), célibataire, mé à Paris le 25 mai 189, domicilié 
à Louvroil et décédé à l’hôpitai de Maubeuge le G avrii 1943; 

4° Carlier (Philippe-Joscph}, célibataire, bovrrelier, né à Amfroi- 
pret le 16 seplembre 1555, y domicilié et y décédé le 23 mai 1947: 
5° Manteau (Nathalie), célibataire, née à Gommegnies le 13 oct0= 
bre 1x61, décédée en son domicile à Amfroipret le 22 février 19%1: 
6e Lepers (Arthur-Cherles), né à Watlign'es le 18 août 1880, veuf 
de Garnier (Agnès), domicilié à Neuf-Mesnil et y décédé le G fé- 
vrier 1919; 
7° Lionne (Anthime), né à Mares-hes le 90 octobre 185, céll. 
bataire, domicilié à Maresches et y décédé le 23 décembre 1940: 
_ 8° Dupont (Edmond), cél'bataire. mé à Herbignies-Villereau 18 
. septembre 1869, domicilié à Avesnes et y décédé le 13 janvier 
8; 

9e Koval (Paul), né À Slavropol (Russie) le 14 décembre 1802 
célibataire, ouvrier agricole, domicilié à Sars-Poteries et y décédé 
le 30 juin 1952. 


. Par jugement en date du 20 février 1953, le tribunal de prernière 
instance de Castelnaudary a, sur la requête de l’adm nistration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

1° Bethery (Louis-Alexandre), né à Sarry (Yonne) le 3 septembre 
1873, décédé à Castelnaudary, où it était domicilié, le 31 juillet 1941 : 
TRS A Bethery (Louis-Alexandre), née 
à Béziers le 8 février 1S73:, domiciliée À Castelnaudary, où elle es 
décédée le 31 juillet 1941: | 4 
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30 Rarsalou (Célestine-Marie), veuve Cabroi, née à Narbonne le 
21 juiliet 1570, domiciliée à Castelnaudary, y décédée à l’hospice 
le 4 rmai 1952; 

4° Jean (Loulse-Maric-Léonide), veuve Semat, née à Montréal 
(Aude) le 2? juin 1863, domiciiée à Cennes-Monestiès, et décédée à 
Castelnaudary le 2 février 1952; 

5° Treig (Jean), né à Filts (Espagne) le 8 février 1891. domicilié 


à Castclnaudary, y décédé le G janvier 1945. 
Y 3 


Par jugement en date du 12 décembre 1952, le tribunal de 
première instance de la Seine a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civii préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

fo Poulin Augustin}, domicilié à Paris ‘45°)}, rue Croix-Xivert, 
ne 18, décédé à Paris (15), rue de Sèvres, n° 151, le 2 octobre 
4949; 

2 Schoen (Moïse-Aron), dit «Schen», domicilié à Paris (15°, 
rue Armand-Moisant, n° 4, décédé à Paris (15°), rue de Vaugi- 
rard, no 215, le 31 décembre 19%; 

3e Gorvel Solange), domiciliée à Paris (16°), rue Chaussée-de- 
la-Muelle, n° 12 décédée à Semur-en-Valon ‘Sarthc), le 4 mars 
4951 ; 

ao Lauer (Mathieu), veuf Kauflin (Anne-Catherine), domicilié à 
Paris (12%), rue Camulogène, n° 16, y décédé le 26 avril 1910; 

fw Lair (Suzanne-Marie-Constantine), décédée en son domicile à 
Pars (16e), rue Paul-Saunière, n° 3 le 5 mars 191; 

wo Carre (Jules-Louis), célibataire, décédé en son domicile à 
Paris (69, rue Saint-Placide, n° 6, le 2 novembre 1947; 

70 Fradin :Blanche-Jeanne), veuve Montabru (Hector-Martin}), domi- 
ciliée à Paris (15°), rune Dombasle, n° 46, décédée à Paris (45°), 
rue de Lourmel, ne 55, le 5 mai 1950; 

8e Ferry (Marie-Jeanne-Eugénie), domiviliée à Paris (16e), houle- 
vard Exelmans, ne 112, décédée à Paris (16°), rue Boileau, n° 12, 
le 13 février 1951; - 

9e Lecomte Fernand), décédé en son domicile à Paris (15°), 
rue Violet, n° 77, le 22 mai 199; 

100 Verjat :‘Jean-Baptiste-Louis), domicilié à Paris {15}, avenue 
de Vaugirard, ne 34, décédé au Krem:in-Bicêtre (Seine), rue du 
Général-Leclerc, n° 78. le 12 août 1949; 

119 Pfanner (Aüèle-Julictte-Rosa), veuve Verrier (Pierre-Henri), 
domiciliée à Paris (16°), rue Chardon-Lagache, n° 11, y décédée, 
le 20 janvier 1949; 

{20 Frossard Eugénie), veuve Terrade {Michel}, décédée en son 
domicile à Faris (16°), rue Chardon-Lagache, n° 11, Je 9 janvier 
449; 

13e Lannegrand ! Marie - Félivie }, décédée en son domicile À 
Paris (16°), rue Chardon-Lagache, me 411, le 22 janvier 1949; 

11° Habrau (Delphine), décédée en son domicile à Neuilly-sur- 
Seine (Seine , avenue d2 Neuilly, n° 155, le 7 janvier 1951; 

13e Champrenier (Françoise), veuve Coulon, domiciliée à Puteaux 
(Seine), avenue du Président-Wilson, n° 155, décédée à Necuilly- 
"ms Seine), boulevard du Général-Leclerc, n° 26, le 29 juillet 
0650 ; 

jo Rioual (Marie-Yvonne), veuve Legarrec, domiciliée à Puteaux 
(Seine), rue Parmentier, n° 15, décédée sur le territoire de la 
commune de Nanterre ‘Seine, le 18 juillet 1%0; 

110 Dudzin<ki (Joseph), veuf (sans autres renseignements), décédé 
— son domicile à Paris (15°), rue Brancion, n° 61, le 12 juin 
6) : 

18e Laouflert {Marie\, décédée en son domicile à Paris ‘16°), rue 
£pontini, neo 2%, le 10 février 1942; 

19% Panis (Julien-François), domicilié à Paris !{%), impasse de 
l'Enfant-Jésus, n° 9, décédé au lieudit « Franconville », à Saint- 
Martin-du-Tertre {Seine-et-Oise), le 12 juin 1919; 

20 Guillemeau (Augustine), domiciliée à Paris4ü®), rue du Four. 
- 16, décédée à Paris ‘1%), rue de Lourmel, ne 55, le 18 aoû! 
91 ; 

219 Piras ‘Antoine), domicilié à Boulogne-Billancourt (Seine\, rue 
Emile-Laudrin, 26, décédé à Paris (lt*), rue Boileau, n° 12, 
le 4% janvier 1915: 

22 Lefevre Aimée), divorcée Pasquier, domirciliée à Asnières 
(Seine), impasse Jacques-David, n 12 dé:édée à Faris (13), le 
45 novembre 1952: 

230 Chaussez ‘Arthur-Emile), veuf Laget (Eugénie-Joséphine), 
décédé en son domicile à Paris (6°), rue de Vaugirard, n° 3, le 
gr janvier 1951; 

21° Humbert (Auguste), veuf de Humbert (Jeanne), et en secondes 
noces de Boissonnade (Marie), domicilié à Paris (15°), rue Saint- 
Charles, n° 75, décédé à Paris (15°), rue de Sèvres, n° 151, le 
25 mai 1951: 

25° Truflot {Armandine-Marie), décédée en son domicile à Paris (6°), 
rue Jacob, n° 0, le 28 mai 1949: 

26° Lanouenan {Anne), domiciliée à Paris (6°), rue Saint-Sulpice, 
n° 23, décédée à Paris {15°), rue de Lourmel, ne 55, le 16 avril 1951. 

270 Schulless (Guillaume), époux Faure, décédé en son domicile 
à Paris ‘15*}, boulevard de Grenelle, n° 29, le 20 avril 1944; 

28° Pradies (Blanche-Germaine-Augusta), veuve Perrot (Lucienne), 
domiciliée à Paris (15°), rue Miollis, n° 10, décédée à Paris {7e}, 
rue de Sèvres, n° 42, le 22? octobre 1950; 

2% Renard (Maria), veuve Marsigny 


30e Malherbe (Fernande), veuve Seran, décédée en son domicile 
ant sur-Seine (Seine), squarc du Roule, n° 6, le 16 octobre 
Won) ; 

31° Voeffray ‘Marie}, veuve Ribordy, domiciliée à Asnières {Seine}, 
rue Roger-Puncelet, ne 10, décédée à Neuilly-sur-Marne (Seine-et- 
Oise), le 28 septembre 1950; 

320 Dmitrieff (Alexis), décédé en son domicile à Clichy {Seine}, 
boulevard Jean-Jaurès, n° 29. le 10 juillet 19%; 


Emile), domiciliée à Clichy 
(Seine), rue Castères, ne 32, décédée à Clichy, le 13 mai 1950. | 





3%» Karison (Elba-Aurora), dite Hanson, domiciliée à Neuilly. 
Seine {Seine), avenue de Neuilly, n°. 142, décédée à Auch Gers 
rue Rouget-de-l'’sle, no 37, le 20 octobre 1910; 

3° borofeff {Kalénik), décédé en son domicile à Paris :1: 
Lecourbe, n° 212, le 22 février 1946; : 

35° Salouet (Jeanne), décédée en son domicile à Paris (16 
de Chaillot, ne 17, le 5 décembre 194; 

35° Masson (Louise), veuve Jarob, décédé en son dom: 
Paris (7°), rue Amélie, ne 411 bis, le 9 mai 1951; 

37° Aubrun (Antoine), domicilié à Paris (6°), rue de l'Ancien 
Comédie, n° 6, décédé à Clichy (Seine), rue Beaujon, le 5 feirer 
1951 ; 

3° Dulilleut {Rohert-Charles-Ernest, mari4 à Dupin ‘Johanne. 
Marie), domicilié à Paris (16), rue Mesnil, n° 15, décédé à Par: 1; 
rue Didot, n° 96, le 22 juin 1941; 

:%e Le Boulch (Anna), veuve Bolle, domicilite à Nanterre !< 
rue de la Source, n° 88, décédée en son domicile, le 25 
1955; - 

‘0° Vanthuyne ‘Palmyre), veuve Béranger, domiciliée à Sure:n, 
(Seine), place HenriAV, décédée à Neuilly-sur-Seine, boule\ard qu 
Général-Leclere, n° 36, le 20 juin 1913; 

to Turonnet :Thérèse), domiciliée à Paris (16°), 48, avenue 
Tokio, décédée en son domicile, le 17 août 1942; 

ÿ%0 Boulassier (Alice-Armélie), veuve de M. Moulaert, domicil 
Puleaux, 65, quai Nalional, décédée en son domicile, le 21 

BL: 


1951 ; 

y30 Pierson (Agnès-Marguerile)}, veuve Florentin {Charles-P 
Edmond}, décédée en son domicile, 201, rue de la Conve 
à Paris (15), le 8 mars 1944; 

fio Schmoul, Mainhemer (Joseph), domicilié à Newilly-sur Sein 
4, rue des Poissonniers, décédé à Drancy, le 22 juillet 1952; 

15° Gensoux (Marie), domiciliée à Paris (6°), 3, rue de Grenelle 
décédée à l’hôpilal Necker, 42, rue de Sèvres, à Paris, le 2 
1952: 

46° Grange ‘Pierre)}, domicilié 223, rue Lecourbe, à Paris 
décédé à son domicile, le 22 août 1951; 

17° Broust (Noémie), veuve de Salle (Auguste-François), en se 
des noces de Garrigou (Anlonin,, domiciliée à Paris (1%), } 
Sainte-Félicilé, ne 7%, décédée à Paris (1i°), rue Didof, n° %, ke 
25 juillet 1950; 

43° Dangereux (Caroline-Honorine-Désirée), décédée en son dmi- 
cile, à Paris (17e), 131, rue Legendre, le 15 août 1%; 

49 Archinard (Marie), dite veuve Carteret, domiciliée à Paris 
195, rue du Faubourg-Saint-Honoré, décédée à l'hôpilal Beaujon, à 
Clichy, le 2 janvier 1919; 

Me Kessisogla (Calliope), veuve Constantinidi ‘Alexandre), décédée 
en son domicile, à Paris (8°), 36, avenue Hoche, le 15 avril 191: 

51° Aufray (Marie-Véronique), veuve Goguelat (Clément', domi 
liée à Paris 19), 4, rue Cavendish, décédée à l'hôpital Tenon, à Pari, 
le 21 janvier 1945. 

520 Kutner {Séverin\, domicilié à Paris (16°), villa Léondre, décédé 
à Drancy (Seine), le 31 juillet 1944. 

53° Biland ‘Honorine), domiciliée à Paris ‘8e), 28, rue de Labor, 
décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 22 octobre 1950. 

51° Aubel (Nadine-Marie-Jeanne), épouse Villefaunes ‘Roger-Lonis 
domijciliée à Paris (2), 82, rue de Cléry, décédée à l'hôpital Si 
Louis, à Paris, le 7 octobre 1918; 

55° Pouteau (Alfred-Basile), domicilié à Paris 17e), 5, rue Logelbac) 
décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 31 décembre 1949; 

io Jamet (Augustine), veuve Chollet ({Francisque), domicilée à 
Saint-Ouen 'Seine), 101, avenue Michelet, dérédée à Limeil-Bré\a: 
nes (Seine-el-Oise), le 20 mars 1947: 

57° Chevallier (Jeanne-Madeleine-Louise), veuve Morin ‘Félix-Fra! 
cois), décédée en son domicile, à Paris (18°), 9, rue de Clignancou:! 
le 21 celobre 1945: 

58° Royer (Jeanne-Aline), décédée en son domicile, à Paris 
48, rue Condorcet, le 10 juillet 1919; 

59° Rodriquez {Francois}, décédé en son domicile, à Saint-Denis 
{Seine), 7, rue Denfert-Rochéreau, le 12 décembre 1948; 

60e Malevigne (Ehsabeth-Hermina-Mary), décédée en son domi:i'e, 
À Bournemouth ‘Angieterre), le 1er novembre 1%48, laissant des bicns 
à Paris (2°). 

Gto Hollmann ‘Maria-Victorine-Henr'ette-IHubertine), veuve Kni:- 
ping (Hubert), décédée en son domicile, à Woluwe-Saint-Lamht 
(Relzique), le 6 novembre 1950. 

620 Baudrv (Marie-Victoria), veuve Chauvin, domiciliée à Paris ‘9°, 
11. rue Godot-de-Mauroy, décédée à l'hôpital Tenon, à Paris, le 
8 décembre 1941; 

63» Berthold {Jeanne-Julia), décédée en son domicile, à Saint-Denis 
(Seine), 11, rue Ernest-Renan, le 30 janvier 1949. 

Go Garot (Mélanie-Léontine), veuve Letilly (Henry-Léonidas), domi- 
cu à Paris (18°), 127, rue Lamarck, décédée à Paris (15°), le 12 mai 
950, 

Go Arlignan (Castille-Emilie), domiciliée à Paris (18°), 12, rue Chris- 
tiani, décédée à Pugey (Doubs), le 22 août 1947. 

66° Lafontaine (Jean-Albert), domicilié à Paris ‘19), 30, rue de 
l'Ourcq, décédé à Prémilhat (Allier), le 14 août 1944. 

67 Moscovici (Armand), domicilié à Paris (9e), 37, boulevard Roche. 
chouart, décédé à l’hôpital Bichat, à Paris, le 6 décembre 1918. 

68e Les époux Dubbana (Jean) et Fichard (Marie-Joséphine- 
Gabrielle}, domiciliés à Saint-Denis (Seine), 5, rue Albert-Waller, dé 
dés, le mari. à l'hôpital Larihoisière, à Paris, le 15 jânvier 1949, la 
femme, en son domicile, le 18 novembre 1948. 

69 Peyrussan (Marie), veuve Bardou {Frédéric-Léon), décédée en 
| domicile, à Paris (10°), 13, rue Philippe-de-Girard, le 19 avril 

15, 

70° Daurios (Léopold), décédé en son domicile, à Paris (48°), 18, rue 
Vincent-Compoint, le 18 juillet 1932; 

71° Gerard ‘Alexandre-Lucien-Albert), décédé en son domicile, à 
Paris (1:°). 69, rue Jouffroy, le 31 janvier 1943; 


, 
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"30 Gaudas (Antoinetle-Silvine), veuve en premières noces Grossal 
ÿean-Baptiste) et, en secondes noces, Parmentier (Gaslon-Eugène- 
Gaétan), décédée en son domicile, à Saini-Quen (Seine), 7, rue des 
Groviers, le 18 août 1952. L Po . PRET 

1 Rasquel (Marie-Sylvestre-Viclor), domicilié à Paris (#), 29, rue 
La Bruyère. décédé à Paris (15°), le 4 août 19385 ? 

7e Conin (Henri-François), décédé en son domicile À Slutigart 
(Allemagne), le 5 mars 1939, laissant des biens à Paris (2°); s 
‘#5 Les époux Prévost (Paul-Louis) et Gérard (Marie-Valentine:, 
domiciliés à Drancy (Seine), 11, rue Sedaine, décédés, le mari en 
eon domiei'€, le 29 novembre 1997, la femme à Nevers (Nièvre), le 
% septembre 1940; 7 a 

so Owsiany (Pierre), domicilié à Drancy (Seine), décédé à Sainlt- 
Maurice (Seine), le 28 mars 1950; ! + 

5e Lambert (Victor), domicilié à Paris (18°), 19, rue Vincent- 
compoint, décédé à l'hôpital Bichat à Paris, le 20 août 1949; 

78e Eyraud (René-Victor-Augustin), domicilié à Paris (17°), 103, rue 
Legendre, décédé à l'hôpital Bichat à Paris, le 1e septembre 1919; 

990 Garcia (Jean-Baptiste), domicilié à Paris (18e), 6, cilé Nollez, 
décédé à l'hôpital Lariboisière à Paris. le 5 ee" 1919 ; 

80e Feron (Alexandre-Ulysse), domicilié à Paris (1%), 1%9, rue de 
Crimée, décédé à la maison municipale de santé, à Paris (10°), le 
97 juillete1919 ; | 

gio Pernet (Henri). domicilié à Paris (18e), 1414, rue de Clignan- 
court, décédé à l'hôpital Bichat à Paris, le 5 septembre 1919; 

8% Turcq (Lucien-Gustave), domicilié à Saint-Denis (Seine), 
&. rue des Postillons, décédé à l'hôpital de Saint-Denis, le 25 mai 1951 ; 

Sy Julien (Marie-Antoinette), décédée en son domicile à Paris (8#,, 
56, rue de Rome, le 18 juin 1915; 

&io Reiderne (Catherine), divorcée Kotchakidze (Maxime), domi- 
ciliée à Paris (17), 1, rue Lebouteux, décédée à Paris (16°), le 
92 mai 1935; 

&5o Goldberger (Régina), veuve Maggiulli (Roch-Alphonse-Marie), 
domiciliée à Paris (18°), 49, rue d'Orsel, décédée à l'hôpital Rotschild 
à Paris, le 27 février 1919; 

Sie Reïiff (Jean-Pierre), domicilié à Paris (2e), 76, rue de Riche- 
lieu, décédé à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise), le 16 août 199; 

87e Les époux Cannepin (Gustave-Hector) et Arlhuy (Marthe-Eugé- 
nie), domicilés à Paris (19%), 4, square Simon-Bolivar, décédés, le 
mari à l'hôpital du Kremlin-Bicêtre (Seine, le 15 avril 1917, la 
femme à l'hôpital Rotschild à Paris, le 27 septembre 195; 

88° Capouillez (Laure), veuve de Auguste-Charles Rouzeau et, en 
secondes noces, de Denis-Henri Petit, domiciliée à Paris (1%), 16, rue 
de Rouen, décédée à Paris (10+), le 31 octobre 1948; 

&%o Rousseau (Louise), veuve Lafloque (Gilbert), décédée en son 
domicile à Paris (18°), 5, impasse Alexandre-Lecuyer, le 24 jan- 
vier 1923, 


Par jugement en date du 5 février 1952, le tribunal de première 
Instance de Périgueux a, sur la requête de l'administration des 
demaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l'art - 
ce 710 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la successicn de Sepa (Zoé, dite Villeneuve), gouvernante, née à 
Périgueux le 25 mars 1889, fille de Mare Sepa, célibataire, domi- 
cilée à Périgueux, 13, rue du Gymnase, décédée à Périgueux le 
9 novembre 1951. 


Par jugement en date du 10 mars 1953 ïe tribunal] de première 
Instance de Lyon a, sur la requête de l'administration des domaines, 
crdonné les publications et affiches prescriles par l'article 770 du 
se civil préalablement à l'envoi en possess'on des successions 
é: 

1° Bernard (Fernande), veuve Bunouf, née à Frontenex (Savoie), 
Je 5 juillet 1889, décédée à Lyon (3e), le 7 janvier 1951: 

2e Caduff (Marie), née à Lyon (1er), le 14 juin 1883, décédée à 
Lyon (7e), le 14 février 1945; 

3° Delmar (Marthe), née à Paris (1%), le 16 mars 1973, décédée 
à Lyon (5%), le 10 septembre 1942; 

4° Gathier (Claudine), née à Lyon (2), le 15 avril 1871, décédée 
à Lyon (3°), le 7 mars 1951; 

5 Granon (René), n# à Lyon (2e), le 2 mai 1901, décédé à 
Lyon (6°), le 4er juin 1943; 

6 Louis (Léon), né à Bellelontaine (Vosges), le 20 juin 1889, 
décédé à Lyon 5°), le 13 juin 1949, + 


Par jugement en date du 147 mars 1952, le tribunal de première 
Instance de Dax a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Darrendat-Carrau dit Dussarrat (lean-Henri,, domictlié à 
l'hôpital hospice de Dax, où il est décédé le 9 août 1952, né à 
Mimbaste le 22 avril 1878. 


Be 


| 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 


Pernol (Mathilde), célibataire, née à Alger le 11 novembre 1889, 
ménagère, domériliée à Alger, 3, rue Gueydon, décédée à son domi- 
cile le 42 mai 1952, — Actif: 126.983 F; passif: 100.000 F. 

Teisseire (Jeanne-Marie-Henriette), veuve Derou'ède (Germain), 
née à re jeu le 18 mai 1882, fille de Henri et de Marie Dus- 
sere, domiciliée à Alger, 11, rue de l’Esthonie, décédée à Alger le 
à lévrier 1952, — Actif: 130.000 F; passif: 160.000, F. 

Dubois (Charles-Emile-Ferdinand), né au Havre (Sejne-Inférieure) 
le 19 août 1884, fils de Alfred et de Georgina Dupont, domicilié à 








F!-Biar Alger), 3, rue . du Commandant-Cham beau (chez 
Mme Camand), décédé à Alger à l'hôpital Barbier-Hugo le 25 juin 
19572, — ACT: 2.252 F, passif: 46.000 F. 

Scotto Pa e-Fra se), veuve PDaril Adolphe), née à Philip- 
pevile le : juilet 1XSf, fille de Léonard et de Philomène Coppola 
dumicilite à Alger, 19, allée des Muriers, décédée à Alger à l 6pital 
civil de Mustapha le 11 septembre 1952. — actif: 58.170 F; passif: 
260.000 F. 

Keith {François\, retraité, décédé À Alger à l'hôpital civil de 
Mustapha le 4 juill 119 _- Actif: 12.105 F: passif: 9.000 F. 

Rubio {Marie de l'Assomplion), veuve Texier {René}. née à Llauri 
(Espagne) le 22 août 1873, fille de Baptiste et de Thérèse Grau, 
domiciliée à Alger, 52, avenue du Général-Yusuf, décédée à Douera 
le 5 Janvier 1952. — Acti! 13.00) F: ( 15<i! 10044) F 

Can \André-Manuel!, 1 à Saint-Denis-du-Sig (Oran) le 90 noveme- 
bre 1922, manœuvre gardien, fils de Séraphin et de Y rine Bue, 
domicilié à Alger-Eco'e-Chauzy, 99, rue Sadi-Carnot, décédé à l'hôpi- 
lal civil de Mu:lapha le 9 novembre 1952, Actif: 21.000 F; passif: 
2%.000 F. 

Coudray Louis-Ernest-Germain), veuf de Mar Valentine), né à 
Digny (Eure-et-Loir) le 10 février 1997, principal cler: de notaire, 
fs de Char'es-Ernest e: de Montoudouin : Aimée), dom \ Alger, 
4, rue L#on-Roches, décédé à son domicile le 13 novembre 1952, — 
Actif: 202,515 F; pass 990.00 F. 

Roussari {Anloine), né à Saint-Pau'-de-Serre (Dordogne) le 11 jan- 
vier 1895, fs de Henri et de Marie Latour ‘tous deux déc'dés domi- 
Cilié à Hussein-Dex Alger hippolrome du Carobier li ce à 


14 
, 1191} à 
l'hôpital de Beni-Messous le 29 juin 1951. Actif: 58,26: F; passif: 


33.000 F. 
Villaret (Eva), veuve Acher (Louis\, né À Réziers (Hérault) le 
12 mars 1858, concierge, fille de Emile et de Clauzon (Mari domi- 


ciliée à Alger, 159, rue Sadi-Carnot, décédée à Alger à l'hôpila! civil 
de Mustapha le 21 novembre 1952, — Actif: 19.125 F; passif: 
20.00 EF, 

Ricci tené), époux de Andréa Ambrasina, né À Phiippevilie le 
16 decembre 1917, commercant, fs de Etienne et de Juliette Car- 
venale, domicilié à Cherragas, décédé à Alger à l'hôpital civil de 
Mustapha le 2 octobre 1952, Actif: 7.084 F; passif: 1.000 F. 

Nonnand (Adrienne-Louise-Edmonde), divorcée de Eugène Mory, 
née à Alger le ?3 dé‘embre 1903. employée c'1 B. S. O., fille de 
FAmond et de Francoise-Anne-Adrienne Dou, domiciliée à Alger, 
3, rue du Harmma, décédée à Alger à l'hôpital civil de Mustapha 16 
4 oclobre 1952, — Actif: 16.500 F; passif: 11.000 F. 

Kieffer (Robert), né à Aïn-Béida (Constantine), 42€ de % ans, 
fils de Jacob et de Joséphine Mougion, décédé à Alger à l'hôpital 
civil de Mustapha le 29 octobre 1952, — Actif: 417 F; passif: 350 F. 


Godet (Jean-Baptiste, né à Guryotville ‘Alger), 426 de 39 ans, fs 
de Philippe et de Louise Chasard, domicilié à Kouba au centre des 
Invalides de Kouba, décédé à Alger à l'hôpital civil de Mus'apha le 
30 octobre 1952. — Actif: 1000 F; passif: 400 F, 

Cachia Antoine-Jean, né à Alger le 19 février 1905, garnisseur, 
fHs de Jean-Baptisie et de Marie Vich, domicilié à Alger, 1, rue 
Empereur-Vespasien, décédé à Alger à l'hôpital civil de Mustapha le 
3 novembre 1952, — Actif: 993% F; passif: 400 F. 

Casas (Armande), veuve de Evard (André), née à Oran le 11 octo- 
bre 1915, fille de Pierre et de Marie Nielo, domiciliée à Alger, S3, rue 
de Lyon, décédée à Alger à l'hôpital civil de Mustapha le 11 noveen- 
bre 1952. Actif: 510 F; passif: 250 F. 
to {Francisco), né à Llorca de Murcia (Espagne) le 21 décembre 
1205, fils de Francois et de Orcéla Vida!, décédé à Alger à l'hôpital 
civil de Muslapha le 17 novembre 1932. -— Aclif: 63.300 F; passif: 
v0.000 F. 


so 


Veuve Lagord (Abe:), née de Guiraud (Pauline), née à Saint-Penis- 
du-Sig (arrondissement d'Oran), décédée à Mirabeau (arrondissement 
de Tizi-Ouzou) le 12 juin 1952. — Force de la succession: 497.104 F. 

Duges (Eugénic-Adèle), veuve de Resseguier (Louis), décédée en 
son domicile à Bône, 10, rue Legendre, le 6 mars 1953, née à Cabanès 
(Tarn) le°16 février 1874. 

Cabanes (Fernand), né à Alieante (Espagne) le 3 mars 1896, chauf- 
feur d'automobile, demeurant à Oran, hôtel, rue Philippe, n° 48, 
décédé, en. son domicile, le 9 janvier 1953, divorcé de Pelegri (Vin- 
cente-Marie), — Actif: 4.090 F; passif: 63 F. 

Jorge ou Georges (Antonia-Maria-Inès), ou Antoinette », née À 
Oran le 2% janvier 1883, ancienne mas demeurant! à Oran, rue 
Arago, n° 13 (maison Djian [Isidore;)}, décédée à Oran, boulevard 
Sébuslopol, n° 76, le 26 juiliet 1952. — Actif: 183.335 F; passif: 
113.37 F. 

Carron ‘Clémence-Catherine), née à Guereins (Ain) le 2% septembre 
190%, voyageur de commerce, demeurant à Oran, boulevard Charle- 
magne, n° 4, décédée à Oran, boulevard Sébastopol, n° 56, le 7 dé- 
cembre 1952, veuve de René Bompart. — Actif: 829972 F; passif: 
715.972 F. 

Biglia (Térésa) on « Thérésa », née à Mombher’elli (Halie: ‘e 23 octo- 
bre 1876, demeurant à Oran, rue Larréy, n° 2, décédée à Qran, boule- 
vard Sébastopol, le 5 février 1953, veuve de François Laffin. — Actif: 
50.000 F environ; nel: 15.000 F environ, 


Fenoud (Clémentine-Jeanne) ou « Luciènne », née à Annecy (Iante- 
Savoie) le 15 décembre 1891, eans profession, demeurant à Oran, rue 
Alsace-Lorraine, n° 3S (maison Cazayous}, décédée en son domicl'e 
vers le 10 février 1953. — Actif: 1,500,000 F environ, passif: 900.000 
caviron. 
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REQUETES 


_—— 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près le 
grue: de Lyon en vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
e: 

te Elkherabli ou Elghrably Messode (Marcelle), née le 8 août 
492% à Casablanca (Maroc), arrêtée le 30 juin 1943 à Lyon, internée 
à Montlue, puis à Drancy, aon rentrée à ce jour; 

2° Stremsdoerter (Pierre-Henri-Maric), capitaine d'infanterie colo- 
niale, né à Lyon (2) le 23 novembre 1915, fs de Joseph et de 
Ribeyroiles (Marguerite), époux séparé de corps de Ginette Gallet 
de Santerre, domicilié à Lyon, 10, rue du Plat, disparu le 30 novem- 
bre 1952 en Indochine (présamé prisonnier) ; 

5° Arbore {Joseph), né le 9 août 1907 à Strombino (Italie), déporté 
comme travailleur le 22 novembre 1943 à Sachen (Allemagne), 
détenu au camp d'Aue (Aïlemagne) jusqu'à juin 1944, non rentré à 
ce Jour, 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de : 

4° Przedmiejski (Nalfali), de nationalité polonaise, né à Varsovie 
le 27 fevrier 1904, époux de Bajla Bain, ayant résidé aa début de 
Ja guerre à Saint-Pierre-le-Chignac Dordogne}, arrêté à Périgueux, 
æ cours d'une rafle, le 10 août 1943, intérné à Drancy et disparu 
cpuis, 

2° Anne Bensinger, épouse de Frédéric Baer, réfugiée, d'origine 
allemande, arrètée à sa résidence 51, rue de l’Abbé-Grégoire, à Gre- 
noble, le 17 février 1954, et disparue depuis, 


Une requête à élé présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Mont-de-Marsan en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence d'Anna Silbermann, née le 30 novembre 1913 à Düs- 
seldor!f, file de Maurice et de Liba Pogada, rélugiée à Mugron 
(Landes), arrêtée en Juillet 1953 par les Allemands, ‘niernée à 
Bordeaux, puis à Drancy, déportée à Auschwitz le 29 avrii 1944. 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Bellort en vue de faire déclarer judiciairerment 
l'absence de Goldfarb, née Berg (Mina), née le 11 octobre 1903 à 
Prmysl (Pologne), dont le dernier domicile était à Belfort, 49, rue 
Jules-Siegfried, déportée à Auschwitz (Pologne) par Je convoi parti 
de Pithiviers le 16 juillet 1942, 


Une requête à é'é présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Sarreguemines en vue de faire déclarer jadiciaire- 
ment l'absence de Rodolphe-Jacques-Henri Baumgart, né le 5 avril 
1920 à Sarreguemines (Moselle), fils de Joserh-Albert et de Marie- 
Sophie Busse, boulanger, de nationalité française, domicilié à Sarre- 
guemines:, incorporé de force dans l’armée allemande le 3% octobre 
1945, fait prisonnier par les (roupes russes, a été aperçu une dernière 
fois au courant de l'é'é de 1917 au camp des prisonniers de guerre 
de Saporoshe (Ukraine). 


Une requêle a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Reims en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de : 

to Aublin (Louis-Germain), né le 6 mai 1920 à Tbulouse (Haute- 
Garonne), domicilié à Reims (Marne), disparu fin août 1944, dans la 
région de Château-Thierry (Aisne). 

20 Gryff (Sarah), épouse Sztajner, née le 20 décembre 1917 à Wohyn 
(Pologne), domicilite à Reims, 173, avenne Jean-Jaurès, internée à 
Mérignac (Gironde), puis transférée à Drancy et déportée à Auschwitz 
(Pologne) par le convoi parli de Drancy le 23 septembre 1942 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Avnée 1953 





Commission de l'agriculture, 


Séance du verulredi 5 juin 1953. 


Présents. — MM. Baurens, Billat, Boscary-Monsservin, Cavelier, 
Detœut, Fourvel, Guitton (An'oine) (Vendée), Lalle, Laurens (Robert) 
(Aveyron), Loustau, Méhaignerie, Paul (Gabriel), Ritzenthaler, Rochet 
(Waïldeck), Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) {Côles- 
du-Nord), Tremouilhe, Tricart, Verneull 


Suppléants. — MM. Baudry d'Asson (de M. Becquet), de Montgol- 


fier (de M. Delœuf), Sourbet (de M. Laborbe), Rousselot {de M, de 
La Noc), Mme Duvernois ‘de M Tourlaud). 








—$ 








Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du jeudi à juin 1%2 
(Journal officiel du 5 juin 1953.) 
Dans le scrutin (n° 1801) sur la motion d'inveslilure de M Monte 


France, président du conseil désigné : 


M. Schumann (Maurice), porté comme ayant volé « cor 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». : 





C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. 4A:e4 
Krieger figure dans la liste des députés s'élant abslenus voon 
rement. 

En réalité, M. Alfred Krieger avait mis dans l’urne ün buile 
blanc et son nom doit être rétabli dans la liste des députés 
volé « pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 





Convocation de commission. 


La commission de coordination ét de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de communauté européenne 
du charbon et de l'acier se réunira le mercredi 10 juin 1%: à 
quinze heures (loca] ne 201): 


L — Communication de M. Alain Poher, à la veille de la sen 
ordinaire de l'assemblée commune de la Communauté euromenie 
du charbon et de l'acier. 


H, — Questions diverses, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
9 juin 155, à dix hèures (local n° 12) : 

EL — Suite de l'examen de la proposition (n° 155, année 1%2) 
et de la demande d'avis (n° 222, année 1952) relatives à l'organi- 
sation de l'Afrique saharienne française; projet de rapport pour 
avis de M. Cianlarani. 


MH. — Suite de l'exposé de M. Theelten sur son voyage au Sahara 


HIT. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° #il, 
année 1952) sur le projet de décret ne 48-1803 du 21 novembre 
1948 portant organisation d'une chambre de commerce à industrie 
et d'agriculture, dans le terriloire des Comores, en remplacement 
de M. Boussenot. 


IV. — Examen de la proposition {ne 49, année 91953) tendant à 
promouvoir une organisation rationnelle de l'économie industrirl'e 
des espaces sahariens. 

V. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 371, 
année 1949) relative au développement économique de ia Mauritanie. 





La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 

âches et des forêts se réunira le mercredi 10 juin 1953, à seize 

ures trente, à l'annexe de l’Assembiée, 27, rue du Mont-Thabor, 
à Paris: 

I, — Proposition (ne 131, année 1953) relative à la place à donner 
à l'agriculture dans Le futur plan quadriennal. — Rapport de 
M. Cazelles. — Discussion, | 

IL. — Demande d'avis (no 12, année 1953) sur la proposition de 
loi (n° 5763, A. N.) relative à l'extension du warrant agricole aux 
territoires d'outre-mer. — Désignation d'un rapporteur. 

WI. — Demande d'avis (n° 169, année 1953) sur les propositions 
de loi (nes 3620 et 5978 A. N.) relatives à l'organisation des mar- 
chés agricoles. — Désignation d’un rapporteur. 

IV. — Congrès du bois. — Désignation de membres de Ja com- 
mission pour en suivre les travaux, 

V. — Questions diverses, 
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ana RE CEIES 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et _domaniales se réunira le mercredi 10 juin 1953, à 
dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

L — Nomination d'un rapporteur pour la propos'tion (no 135, 
snnée 1953) tendant à inviler le Gouvernement à créer une cour 
d'appel à Oran Algérie). 

Jl. — Examen du rapport pour avis de M. Abdesselam sur la 
roposition (ne %8, année 194) tendant à assurer aux juges de 
LA rrance d'outre-mer une connaissance approfondie des milieux 
humains dans lesquels iis sont appelés à juger. 

II. — Examen du rapport de M. Abdesselam sur la proposition 
de résolution (m° 294, année 19%) tendant à l'adopl'on d’une loi 
fixant les conditions d'engagement de techni:iens par les collectvilés 
de droit local dans les terriloires d'outre-mer et en Aïgérie. 

IV. — Exposé de M. Nguyen Kim Loan sur le fonctionnement 
des juridictions mixles franco-victnamiennes, 


V. — Questions diverses, 





La commission du règlement, des péliliont, des questions consti 
tutionnelles se réunira ie mercredi 10 juin 1953, à Paris, 27, rue 
du Mont-Thabor, à d:x-sept heures trente: 

Examen des conclus'ons de la sous-commission chargée d'exa 
miner les candidatures au Conseil économique. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


âne SESSION DU MOS LE Juix 1953 





Séances des mardi $ juin 1953 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Discussion des amendements et vo'e sur le projet d'avis pré- 
senté par M, Bicheron, au nom de Ja commission spéciale chargée de 
l'étude du problème de la production suérière el rhumière aux 
Antilles. 

2. — 4 et prajet d'avis présentés par M. May, an nom de 
la commission des affaires sociales, sur ;'agrément, la coordination. 
le fonctionnement des hôpilaux privés. 

3. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Philin, au nom de 
la commission des affaires économiques et du plan, sur les échanges 
extérieurs. 


4. — Questions diverses. 





Convocations de commissions, 


Mardi 9 juin 1%3 
Neuf heures. 
COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUPE DU PROBLÈME DES TEXTILES 


Ordre du jour. 
Snite de l'examen du pré-rapport présenté par M. Mayoud, rap- 
porteur, 
Neuf heures. 

GROURE DE TRAVAN, POUR L'ÉTUDE DE LA COOBMNATION AIR-MER 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 

Ordre du jour. 


Elude du projet de rapport et du projet d'avis présentés par 
M. Le Héna, 


Mercredi 10 juin 1953, 
Neuf heures trente. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DFS PROBLÈMES 
POSÉS PAR LES EXCÉDENTS D'ALCOOL 


Ordre du jour. 
Orientalion à donner aux conclusions du rapport de la commis- 
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COMMISSION DKS TRAVAUX PUMICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'UNBANISME 
Ordre üu jour 
Etude d'ensemble sur le problème du logement, — Discussion d®@ 
projet de rapport général et de l'avan!-projet d'avis d'ensemble pré- 
sentés par M. Lecœur, rapporteur général. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 

Incidences de l'organisation des marchés agricoles européens su? 
la production des territoires d'outre-mer. — Audition de M. Dbubled, 
président du syndical des produc.eurs de café el de €eacau, 

Dix heures, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Problème de la gérance libre. 


Onze heuree, 
GROUPE DE TRAVAIL CONSTIILÉ POUR L'ÉTUDE DES PROMÈMES 
POSÉS PAR LA CIRCULATION ROUTIÈRE 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISMF) 
Ordre du jour. 

Ftude des principaux points développés par M. Gallienne, lors de 
san audition, — Délibéralion sur jies prochaines auditions à cflec- 
tuer, 

Jeudi 11 juin 1953. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Communications, 

Etude des aspects techniques du problème de l'alcool-carburant, — 
Fxamen du rapport et du projet d'avis présentés par M. Roger 

pl} 1 
Millot, au nom du groupe de travail, pour l'étude du probième des 
produits pétroliers. 
Dix heures 
JOMNISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
C 2 k 1 
Ordre du jour, 

Revenu national. — Exposé de M, Louis Lerov, sur la valeur des 
évaluations du revenu agrirole et leur comparaison avec les cliffres 
du revenu nalional; exposé de M. Delarmarre, sur l'évolu.ion de la 
masse des salaires de 1949 à 1952, 


Dix heures quinze, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE PES MARCHÉS DR L'ÉTAT 
{COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 
Proposition de loi no 4933 treclifife) tendant À réglementer Ja 


passation des marchés conclus au nom de l'Elat, — Audilion de 
M, Boisdé, dépuié, auteur de la proposition de loi. 


Qua'orze heures trente. 


COMMISSION P£ L'AGRICULTURE 
Crdre du jour. 
Q iestions diverses, 
Etude des diverses formes du métavage. — Piseussion et adoption 
du rapport présenté au nom du groupe de travail par M. Miihau 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (marine marchande) 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Norvège, 


Addilif à l'avie paru au Journal officiel du à juin 1953, pi 
el 20%: 

A la page 5026, 1 colonne, aux disposilons relatives au poste 
(poissons de mer), ajouter, in fine: 

« L'importalion des maquereaux sous le couvert des licences déli- 
vrées au litre du présent avis ne pourra être effectuée qu'à partir 
du 1e octobre 1953 et jusqu'au 90 janvier 1954 inclus ». 


iges #23 





de 
nn 4 À 
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Linistères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république fédérale d'Allemagne. 
(Reliquats sur appel d'offres du 4 février 1953.) 


Les importateurs sont imfommés que certains contingents d’impor- 
tation de produits originaires et en provenance de la république 
fédérale d'Aliemagne, mis en répartition selon la procédure des appels 
d'otfres par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
4 février 1953, présentent des reliquats disponibles. 

Ces contingents sont les suivants: 


Poste 51, — Encre, rubans et tampons encreurs, encres d'impri- 
merie. 


Poste 158. — Machines et appareils pour la préparation du ciment. 

Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 
4 lévrier 193 susvisé et par dérogation aux dispositions de l'article 3 
du décret du 13 juillet 1919, publié au Journal officiel du 1% juillet, 
les re!liquats disponibles seront employés à la délivrance de licences 
individuelles au fur et à mesure de la présentation des demandes. 

Lesdites demandes, établies en six exemplaires sur fomnules 
modéle 4. C., pourront être déposées à l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Daimes, Paris (%), à partir du quin- 
pe jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 
«fticie; 

Elles devront être accompagn‘es d'une facture pro forma en dou- 
ble exemplaire. 





—+ © + 
Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de légumes secs originaires et en provenance 
de Syrie et du Liban. 
(Programme d'achats 193.) 


Les importateurs sont informés que les dispositions fixées par les 
avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Syrie et du Liban, publiés au Journal officiel du 24 janvier 1953, 
pour l'importation de légumes secs de la récolle 192, sont égale- 
ment applicables aux importations des mêmes espèces de legumes 
éecs de la récoite 1953. 

+ e +- 





Ministère de l'agriculture, 


Avis reatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collective 
des centres d'entrainement de ohevaux de courses au galop de 
Seine-et-Oise et de l'Oise. ñ 

(Application des articles 31 j et suivants 
du livre ler du code du travail.) 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre ler du code Qu travail, un arrêté tendant 
à rendre obligaloire pour tous les employeurs et salariés des centres 
d'entrainement de chevaux de courses au galop de Seiïne-et-Dise et 
de l'Oise l'avenant ne 3 conclu le 148 mars 1953 à Paris, entre: 

D'une part, le syndicat des entraineurs de chevaux de courses 
au galop de Seine-et-0ise; ' 

D'autre part, les syndicats d'ouvriers agricoles de Seine<l-Oise et 
de l'Oise respectivement affiliés à la C. G. T., à la C.F.T. C. et à la 
C. G. T.-F. 0. 

L'objet de cet avenant est de modifier certaines dispositions de la 
convention collective conclue le 12 juillet 1951 pour les centres 
d'entrainement de chevaux de courses au galop des départements 
susvisrs, c 

Le texle en a été déposé le 1er avril 1953 au grefle de la justice 
de paix du % arrondissement de Paris, 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont prites, conformément à l'article 31 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis an sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires - 
ds bureau, 7, rue de Varenne, Paris {:*) (inutile d'affranchir). 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Un concours sur titres et sur épreuves s'ouvrira le 3 novembre 
19353 à cole nationale d'agriculture de Rennes pour recrutement 
dans cet établissement d'un assistant de ia chaire d'économie rurale. 

lous reuse.gnements concernant <e concours seront fournis sur 
demande adressée soit au siège dudit établissement, soil au minis- 
tère de l'agriculture (service de l'enseignement, 4% bureau), 78, ruo 
de Varenne, à Paris (5°). 

+ 





6 Juin 1° : 


——_——. 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique d'Auch (Gers). 


Ua poste de médecin chef de service est actuellement va: 
l'hôpital psychiatrique d’Auch (Gers), poste créé. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de : 
semaines, à compter de la publiatiun du présent avis, au 
tère de la santé publique et de la population, direction de 


nistration générale du personnel et du budget, 7, rue de 
Paris (17). 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Rennes (fle-et-Vilaine). 


Un poste de médecin chef de service est actueliement va-:t 
l'hôpital psychiatrique de Rennes (Ile-et-Vilaine), @oste cn 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de: :: 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au m 
tère de la santé publique et de la ulation, direction de l'aÿ 


histralion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tsitt, 
Paris (17°). 


3 


> 





Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
chargé des fonctions de directeur de l'hôpital-hospice de Denain 
(Nord). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nominati 
directeur économe chargé des fonctions de directeur à l'h4 
hospice de Denain (Nord), établissement de 5% catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les directeurs économe: 
sous-directeurs d’hôpitaux et hospices publics régulièrement inscrits 
sur la Jiste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et . 
sous-directeur, et comptant au moins trois ans de fonctions da 
leur poste, x 

Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur « 
nome, et recevra, en outre, l'indemnité prévue par l'article 4 de 
l'arrêté interministériel du 11 juillet 1952, I pourra être promu «1 

lace au grade de d'recteur lorsqu'il aura été admis à figurer «ur 
a jiste d'aptitude aux fonctions de directeur, dans les conditi 
fixées par Farticle 94 du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom 
mandé dans un délai d'un mois, à compter de la publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
de la pee et de l’entr'aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquer. 
mes, à Lille {Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 91, quai Voltaire 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesus RETMOND 








wrofessionnelies et sociales, ‘ 





COTE DES CHANGES 


(5 juin 1953.) 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





DERNIERS COURS 


DEVISES 
cotés eu Bourse. 


COURS COTÉS EN BOURSE 





Etats-Unis .......,... 
Canada .....so.rssss 
ATNEMALNE ,.......0 » 
Belgique .......ssses 
Danemark .....s..... 


Grande-Brelagne .... 


Pays-Bas ......:..... 
Suède ......00.90..0 
SUISSE .....0.05000e 
Egypte ..,.. 00000 
Italie vos ose 
Mexique .......00..00 
Norvège ...........9 
Portngel .........009e 
Tchécoslovaquie ...…. 
Yougoslavie ......... 


E—— 


319,95 
352,60 


4907,50 
1218,50 























vice 


conome 
Denain 


URSE 








Er ES A0 
6 Juin 1953 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








met 








————— ne 
TIRAGES FINANCIERS TUBES DE BESSEGE 3 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.030) DE FRaxcS 


Produits Alimentaires Louit Frères & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 202.117.500 F 
SièGE SOCIAL: 2h, RUE ULYSSE-GAYON, À BORDEAUX (GIROXLE) 
Registre du commerce: Bordeaux n° 1:52 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1951 de 5.000 F. 





Deuxième amortissement du 1° juillet 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a procédé à l'amortissement prévu pour le 1° juillet 1%, 
par rachat en Bourse ou de gré à gré. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 


Chambre de Commerce d'Orléans et du Loiret 
Etablissement public régi par la loi du 9 avril 1898 
31, PLACE DU Marrnoï, ORLEANS (LorRet) 


Obligations 6 1/2 0/0 19:9. 
LISTE RECAPITULATIVE 


1° Des 84 obligations amorties au tirage du 15 mai 2953; 
20 Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement 
803 à 829 4951 3.06 à 3.143 1953 
1.723 à 1.708 1950 T « 
30% à 3.064 1953 3.144 à 3.188 1953 

















Les obligations amorties au tirage du 15 mai #%3 sont rembour- 
sables à partir du 45 juin 1953 à raison de 5.000 F, coupon n° », 
échéance 15 juin 1954, atlaché. 








ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 132.500.000 F 
Sièce SOCIAE S, RUE ROYALE, PARIS 
R. C.: Seine no 76238, 


Obligations 4 1/2 0/0 1956 de 5.0% F. 





Septième amortissement. 


La société, nsant de 1a faculté qu’eile s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse les 149 obliga‘ions dont l'amortissement 
est prévu au 1 août 1953. 

En conséquence, il ne sera pas efectu, de tirage au sort 

Les amortissements des années 1947 à 41952 ont élé couverts par 
Jachats en Bourse 





SIBGE SOCIAL : 


D, RUE JAUQUES BINGEN, PAR;S 
R. C.: Seine no 174682 


a ———— — 


Oblgations 4 1/2 QQ 1951. 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est r'servée lors de l'émisejon, Ia 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son arnortissement 
du 15 juin 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au soit. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 








ANNÉES NNÉES 
NUMÉROS ANNESS NUMÉROS ANNEES 
de rembourseme t | de remboursement, 
83 19:58 2.867 19:9 
423 1919 : 
2.113 - 20 . 
2.132 1248 d.024 1948 
2 de DRE Si È. 

















Les remboursements seront effectués à : 
La banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin D.-Roosevelt, 
à Paris; 
Société anonyme de par:icipation de crédit, 111 
sité, à Paris; 
De Neuflize, Schlumberger et C°, 12, place de ja Bourse, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 


rue de l'Univer- 








COMPAGNIE DE PONT -A-MOUSSON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ? MILIIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À NANCY, PLACE CAMIiLE-CAVALLIER 
Registre du cominerce: Nancy 584. 


MM les porieurs d'obligations 4 0/9 4944 de 5.000 F nominal sont 
avisés que la compagnie, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, a tachelé en Bours: la quantité d'obligations 
prévue au fer juillet 1953 pour l'amortissement de la neuvième 
iranche de cet emprunt 

Tous les amortissements antériewis ont été effectués par rachats 
en Bourse, 


ee — te _.! 


COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2? MILLIARDS DE FRAXCS 
Siècx SOCIAL: À NANCY, PLACE CAMILIE-CAVALLIER 
Registre du commerce: Naney 584. 


MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0'0 1945 de 5.000 F nomianai 
sont avisés que la compagnie, usant ce la’ facuité qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, à racheté en Bourse Ja quantité d’'obli- 
gations prévue au 15 juillet 1953 pour l'amortissement de la 
huitième tranche de cet emprunt. 


Tous les amorlissements antérieurs ont été effectués par rachats 
en Bourse, 
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Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville 
Carttaz: 582.000.000 DE FRANCS 
Sur soclar: 84, NUE pe Luxe, PARIS 


Registre du commerce: Seine 21657, 
Obligations 4 172 0/0 1941. 


LISTE NUMERIQUE 


{” Des 629 obligations sorties au tirage du 29 avril 1953 et rembour- 
sables à partir du ?7 juin 1953 à 1.001 F, coupon n° 45, échéance 
1r décembre 1953 attaché. En raison du rachat de #33 obliga- 
tions, le tirage a porté sur 629 titres au lieu de %2 prévus au 
tableau d'amortissement ; 

2o Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 





ANNÉES 


de rembour 
sement 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


— ——— 


NUMEROS3 KUMEROS 





1953 1953 
123 » 1953 
192:3 1x3 
193 1953 
190 1x3 
147 193 
1950 193 
195 1953 
157 19,2 
1953 193 
1955 1053 
195 193 
1 Kai 123 
1955 1953 
1953 1953 
et 1953 
911 
1913 
190 
1953 
1% 
180 
1953 
1953 
1957 
183 
1952 
199 
199 
193 
190 
193 
19 
1953 
1947 
1952 
1% 
1913 
195 
147 
19,3 
155 
1952 
1M5 
1%3 
163 
193 
1915 
193 
1%6 
1M7 
163 
1952 
1953 
193 
1%0 
1947 
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GRANDS MOULINS VILOGRAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1530 MILLIONS DE FRANCS 
Sriicx SOCIAL: NANCY 
R. C.: Nancy ne 1145. 


Emprunt obligataire 4 1/4 0 0 1943. 


Conformément aux conditions de l'emprunt, :’amorlissement prévu 
pour le 1er juillet 1953 a été tolalement effectué par voie de rachals 
en Bourse: toutes les obligations amerlies aux lrages anwrieurs 
éont actuellement remboursées. 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 29, RUE DE LONDRES, PARIS (4e) 
Registre du commerce: Seine n° 276118 B. 


Amortissement des obligations 8. N. C. F. 4 0 0 1947, 


. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 1e 
Société nationale des chemins.de fer français à racheté en Bource 
les titres ci-après 1ormant la totalité de l'amortissement au 1* , 
let 1953, savoir : ° 

15.180 obligations S. N. C. F. 4 0/0 1917 de 53.000 F. 

856 obligations S. N. C. F. 4 0/0 1947 de 50.000 F. 

Les amortissements antérieurs de cet emprunt ayant eu lieu ézate 
ment par voie de rachals en Bourse, il n'a pas encore été eff 
de tirage au sort. 


la 


Amortissement des obligations 
Chemins de fer des Pyrénées-Orientales 3 0/0, 


Liste des titres Sortis au tirage du 2% avril 1953 
et remboursables à 483 F, à partir du 17 juillet 153. 


4 à 10 — 221 à 220 — 311 à 250 — 44 à 450 — 851 à «60 
861 à 870 — 1.31 à 100 
Titres sortis aux tirages antéricurs et non encore remboursés. 
Néant. 


Amortissement des actions 
de la Société des voies farrées départementales du Midi. 


Liste récapitulalive des séries comprenant des titres sortis 
aux Lirages antérieurs et non encore remboursés. 





ANNÉES 
d'amortis- 
sement 


ANNÉES 
d'amortis- 
érinant 


ANNÉES 


NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS NUMÉROS 
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SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLES SERCO 
(Anciennement: Les Consommateurs de pétrole.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790 MILLIONS DE FRANCS 
Sex sOCIAL: 20, RUk WASHINGTON, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 12158. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0'O 1961. 
Deurième amortissement du 15 juin 1953. 


Numéros des séries comprenant les 500 obligations sorties au tirage 
du 15 mai 1953 formant, avec les obligations rachelées en Bourse, 
la quantité de titres à amortir le 15 juin 1953 et numéros de la 
série sortie au tirage antérieur dans laquelle il reste des titres 
à présenter au remboursement. 





ANNÉES 
de remboursement 


—_ —— 


NUMÉROS 
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LES GOOPERATEURS DU MIDI CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art 19%) 
ctific au Journal ofliciel du 17 mai 19%53: page 4484, 
Ru Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs el Par jugement contradictoire du tribunal miliaire permanent de 
pon présentées au remboursement, % colonne, au lieu de: Rardeaux en date du 2% mars 1933, le nommé Deinirljis (Aand- 


: 5559 », lire: « 5599 ». 











AVIS D’ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 








ADJUDICATION RESTREINTE 





Rectificatif au Journal ofliciel du 16 maj 1%2, page 451, 
z colonne : 

Adjudication restreinte du mercredi 17 juin, 1953 pour la fourniture 
aux corps de troupe des denrées d'ordinaire suivantes: 

Légumes frais, pommes de terre, denrées d'épicerie, fromages, 
contitures. 

Pour tous renseignement<, s'adresser à l'officier secrétaire de la 
€. D. 0. G., tôle régiment d'infanterie. Téiéphone 320, poste 666, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Pierre Grimaud. notaire à Avignon 
87, rue Joseph-Vernet. 





UNION COOPERATIVE NATIONALE VINICOLE 





Aux termes d’un acte reçu par Me Pierre Grimawi, notaire à 
Avignon (Vaucluse), le 7 mai 1%53, porlant !a mention: enregis- 
tré à Avignon {A. C.) le 18 mai 1953, folio 10, case 35, il a 
été constitué entre diverses coopératives et celles qui adhé- 
reront aux staluis une Union de coopéraiives agricoles, société 
civile particulière de personnes mora'es, soumises aux dispositions 
de l'ononnance n° 45-2325 du 12 octobre 19415 et des lexles modi- 
tant ou complétant ladite ordonnance. 

Cette société prend la dénomination de: Union coopéralive natio- 
haie vinicole, 

Le siège social est établi à Paris (19), 1, rue d'Ilauteville et le 
bureau alministralif, 92, rue Joseph-Vernet, à Avignon (Vaucluse). 

Celle union a pour objet d'effectuer ou de faciliter pour le compte 
de ses adhérents, toutes opérations concernant la production, le 
siockage, ‘la conservation, la vente, le transpsrt et la livraison, plus 
spécialement l’utüisalion d'un relai de !ivraison, et ce, pour les 
produils provenant exclusivement des coopératives vinicoles adhé- 
rentes à l’Union, et par ces coopératives, de leurs sociétaires. De 
procurer auxdites coopératives tous les produits, objels, machines, 
semences, plants et outillages nécessaires à leur activité, 

sa circonscription territoriale comprend le territoire de la France 
continentaie, 

Sa duwée a été fixée à cinquante années à dater du jour de sa 
constitution définitive, sauf prorogalion ou dissolution anticipée. 

Le montant du capital sociab a été fixé à la somme de 80.000 k 
divisé en 89 parts de 1000 F chacune. 

Le port conseil d'administration a été composé de la façon 
fuivante : 

Président. — La Cave coopérative des vignerons de Languedoc- 
Provence dont le siège social est à Avignon (Vaucluse), 9%, rue 
Joseph-Vernet, représentée par M. Pierre Imbert, viticulteur, demeur- 
rant à Cassis (Bouches-du-Rhône), , 

Vice-présidents — La Cave coopérative Ces vins vieux du Miner- 
yois et des Corbières, dont le siège social est à Carcassonne (Aude), 
32, rue Aimé-Rasmon, représentée par M. Baleste, son vice-président ; 
la Cave coopérative des producteurs de à mr gr de Limoux, dont 
le siège social est à Limoux (Aude), représentée par M. de Ginestou, 
Viliculteur, demeurant à Limoux {Aude). 

Secrélaire trésorier, — La Cave coopérative des vignerons de 
Tavel, dont lé siège soclat .est à Tavel /Gard,, représentée par 
François Demoulin, viticulleur, demeurant à Tave} {Garnd). 

\ été nommé commissaire aux comple:: M Slanislas Fabre, 
complable, demeurant à Æubagne (Bouches-du-Rhône). 

M. Imbert, en sa qualité de président, et M. Demoulin, en sa 
qualité de secrétaire-trésorier, tous deux susnommés ont été auto- 
nisés à signer pour l’Union des coopératives. 

Une expédition de l'acte constitutif de l’Union des coopératives 
ù té déposée au grefle du tribunal civil de la Seine, le f* juin 
903. 

Pour extrait: 

P, GrimaUD, notaire, Avignon (Vaucluse). 





Mathieu), né le 11 juin 1®241 à Saint-Etienne (Loire) de Jean e1 de 
Nouvet (=ophie), demeurant à Bois-Colombes ‘seine. 1$. rne de 
l'Abhé-Glatz, a été condamné à la confiscation de ses biens présents 
et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal permanent de Bordeaux 
en date du 16 oclobre 1%, le nomuné Doux ‘René-Marie-Jean- 
Joseph), né le 13 mai 19% à Bagneres-de-Bigorre (llaules-Pyrrénées) 
de Jean et d'Eïie (Marie-Blanche), demeurant à Nice (Alpes- 
Maritimes), 49, avenue Cryrille-Besset, à él£ condamné à la confis- 
caiion de ses biens présents el à venir pour trahison. 


Par jugement pa con'umace du tribunal militaire rermanen! de 
Bordeaux en date du % novembre 1932, la nomme Panza :Lélizia 
dile L£ly}, née le 18 mai 1915 à Barcelone (Fspagne), ayant demeuré 
à Hendaye-Plage, villa Goche Enla, à élé condamnée à la conlis 


cation de ses bisns présents et à venir pour espionnage. 


Par jugement cantradicioire du tribunal militaire permanent: de 
Bordeaux en date du 22 octobre 192, le nommé Quatineau (William. 
René-Paul), né le 25 juin 1913 à Rochefort-sur-Mer (Charenle- 
Maritime) de Maurice et de Gourgeau (Yvonne), demeurant à 
Paris !{1%), 56, d'Aubervil'iers, a été condamné à la confisca- 
tion de ses biens présents e! # venir pour aiteinle à la sûreté exté- 
rieure de l'Elat. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 1%93: page 320, 
4re colonne, re insertion, au lieu de: « Ghozi », lire: « Ghosi 





ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECL£ARATIONS 
(Décret du 416 août 1901. 





6 mai 1953 Déclaration à la préfecture de Cayenne. Compagnie 
folklorique Martina. But: conservation gar la pratique de toutes les 
anciennes danses locales; participation de l'association, sur demande, 
à toutes les manifestations oficielies et privées ajnsi qu'à tous les 
concours de danse locale dans le departement de la Guyane. Siège 
social: chez Mme Koung-Hap Martina, présidente, Saint-5eorges-de- 
l'Oyapoc. 





6 mai 1953 Déclaralion à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, 
Club des supporters de l'Athietic-Boxing-Club. But: remonter, aider 
le sport dans le sein de l’'Athletic-Boxing-C:ub, Siège social. 1%, rue 
Voltaire, Calais. 





7 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Association 
des aides familiales rurales. But: aide à la mère de famille rurale 
dans sa tâche au foyer. Siège sociai: emairie de Chevanceaux. 





7 mai 1953. Déciaration à la préfecture de la Guyane. Comité dépar- 
temental La Jeunesse en plein air. But: stimuler et aider toutes 
les œuvres de vacances laïques, afin de permettre à tous les enfants 
des écoles publiques de bénéficier de leurs vacances dans les meil- 
lures comdilions d'hygiène et de santé morale. Siège social: inspec- 
tion académique, +5, rue Frankiin-Roosevelt, Cayenne. 





71 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Syndicat 
de défense contre la tuberculose et contre les 

du bétail. But: lutle contre la tuberculose et les maladies du bétail. 
Siège social: maire de Bossay-sur-Claise, 


7 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
populaire des réfugiés et sinistrés de Types et ses environs. Bul: 
défense des sinistrés et réfugiés adhérents à notre association auprès 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. Siège social: 
mairie de Trappes. 





9 mai 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
fêtes de Degré. But: organisation de fêtes publiques et séances 
théâtrales dans la commune Siège social: mairie de Degré. 
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OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





42 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de La Flèche. Foyer 
rural de Villaines-sous-Malicorne. But: poursuivre et compléter l'édu- 
cation intellectuelle et professionnelle de la jeunesse rurale, orienter 
ses loisirs vers des activités artistiques ou sportives. Siège social: 
école de garçons de Villaines-sous-Malicorne. 





13 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Section des 
vieux travailleurs de France de Fay-aux-Loges. Bul: création d'un 
mouvement national de défense des intérêts des vieux pour lamé- 
lioration de leurs moyens d'existence. Siège social: chez M. Piraux, 
Fay-aux-Loges, 





3 mai 1953 Déclaration à la préfecture de police. Société des 
compagnons maçons-tailleurs de pierre des Devoirs du Tour de 
France. But: groupement des compagnons du métier de maçons- 
tailleurs de pierre en vue du perfectionnement technique, intellee- 
tuel, culturel et moral de ses membres. siège social: 161, avenue 
Jcan-Jaurès, Paris, 


15 mai 1953, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
amicale de chasse du Rivier-d'Allemont. Bul: exploitation ration- 
nelle de la chasse, repeuplement, répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Rivier-d'Allemont. 





16 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Camaraderie 
rurale et petite amicale de l'école publique de garçons et du cours 
complémentaire d'Aumale, But: organisalion des loisirs des enfants. 
Siège social: école de garçons d’Aumnale, 





18 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Musique municipale du Trait. Bul: musique d'ensemble. Siège social: 
unairie du Trait, 


18 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Union musi- 
cale. But: développer le goût de la musique, Siège social: mairie 
de la Motlle-Scrvolex. 





19 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Association 
de défense des intérêts des propriétaires lésés par le remembrement. 
Bul: défense des intérêts des membres de l'association lésés par le 
remembrement, Siège social: mairie de Pierrclatte. 





20 mai 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Boule 
des Corbines. But: pratique du sport boutes. Siège social: café du 
Lignon, lieu de Largentière, Boën-eur-L'gnon. 


20 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
d'éducation populäire et sportive de Coat-Serho. Bul: promouvoir, 
soutenir, favoriser les œuvres masculines et féminines d'éducation 
populaire. Siège social: Coat-Serho, rue Jean-Jaurès, Plonjean. 


20 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
des éclaireurs français de Seine-et-Oise. But: en dehors de toute 
tendance politique ou religieuse et sous les règlements et méthodes 
du scoutisme, favoriser la création de troupes d’éclaireurs et d’éclai- 
reuses dans un but d'éducation morale, physique, civique et intel- 
lectuelle de la jeunesse, pratiquer la vie au grand air el organiser 
des camps de Vacances. Siège social: 2, villa Fin-d'Oise, Conflans- 
Sainte-Honorine. 





21 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Seotion 
nationale des fédérations côtières départementales de chasseurs. 
But: coordonner l'action des fédérations côtières sur toutes les ques- 
tions concernant la chasse au gibier d’eau, l’homologation et la 
création de réserves, la protection des oiseaux migrateurs contre 
la lumière des phares et, en général, toutes les questions inté- 
ressant celle chasse Siège social: chez M. de Coniac, Argouges, par 
Pontorson. 





21 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 

nelle féminine de Pontlieue. But° formation profession- 
nelle, commerciale, ménagère de la jeune fille. Siège social: 3, rue 
Louis-Crétois, le Mans. 





23 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Pétanque 
La Gravette. But: pralique du jeu de Ja pétanque. Siège social: 
café de l'Union, faubourg Toulousain, 124, Montauban, 





36 mai 195, Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association sportive automobile Océan. But: pratique du sport aulo- 
mobile et organisation des manifestations et compétitions s’y ratta- 
chant. siège social: café Français, 40, quai Duperrn, la Rochelle. 





% mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. La 
commune libre de Boiscommun, But: divertir ses membre:, @rgani- 


sation de fètes, spectacles, excursions. S:ège social: hôtel de Ja 
Poste, Boiscommun. 





6 Juin 19: 
2%, mai 1953. Déclaration à la prélecture d'Ille-et-Vilaine. Amic mi 
des chasseurs de Quédillac. But: mettre en commun le: de. 
chasse, favoriser la protection et le repeupiement du gibier 2." 
social: chez M. Louis Legallais, président, Quédillac, = 


29 mai 1953, Déclaration à la sous-pré'ecture de Segré. Fé : 
des foires régionales. Hit: Dh les intérêts de ses Fétératien 
tendre à faïre de la foire régiona'e, qui est avant tout à : 
de conclusion, une manifestation de caractère public au 
des seuls intérêts économiques de la région au centre de tan 
e:le se trouve placée. Siège Social: chez M. Delhommeau, rue Bros: 
du-Perrays, Candé, EL 


1 


Ssæe-. 





30 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Be:fort, La Sirène. Pt- 
subvenir aux frais d'organisalion des fêtes, concours et cg 
instruction et per‘ectionnement du eorps des sapeurs-pomaier: e” ;. 
serrer ies liens de camaraderie. Siège social: mairie de belle! 





Ts 


MODIFICATIONS 





5 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre d'intor. 
mation du matériel et des articles de bureau (C. !. M. A. B.) ::,,.. 
fère son siège social du 3, boulevard Pershing au 5, place de la 
Porle-Champerret, Paris. 








7 mai 1953. Déc'aration à ‘a prélecture de police. L'Amicale des 
fonctionnaires résistants de la sûreté nationale tran-fére so: 
social du 11, rue des Saussaie:, ministère de l'intéreur, à 
passage Saint-Pierre-Ame:ot, Paris. 


i fi, 





13 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. L'\icn 
cialion des pères et mères de famille de l'Hôp:lal-sous-Rochefort et 
Saint-Laurent-Rôchefort change son titre, qui devient Association 
d'éducation aire de l'Hôpital-sous-Rochefort et Saint-Laurent 
Rochetort et modifie ses statuts et son conseil d'administral or 
But: gérer loules institutions scola:res, postscolaires et péris-o'a 
et lout ce qui vise à la cultrvre popu:aire. Siège social | 
munale, !'Hôpital-sous-Roche'ort. 


: école Ccm- 





19 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Associa. 
tion de Béthune pour l’aide aux mères de famille modifie 63 <latits 
et transfère son siège social du 40, rue Sad:-Carnot à la place du 7: 
Bethune, 





27 mai 1953. Déclaration à !a prélecture de la Vienne. Les Amis 
de Saint-Martin de Poitiers. Modifl'ations au brt: concourr par 
tous les moyens appropriés à l'achèvement de l'église Saint-Marin 
et à la construction des locaux annexes nécessaires au bon fonr. 
tionnement de la pardisse, ainsi qu'à toutes ses œuvres & 
Siège social: 156, avenue de la Libération, Poitiers, 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 
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AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





JR février 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisat on 
enregistrée à la préfecture du Haut-Rhin le 13 mai 1953.) Union 
des associations ca en France ‘section de Witlen- 
he'm), dénommée Saint-Adalbert. 
But: développement de l'esprit catholique; maintien des trad tions 
polonaises; éducation physique et mora'e; D ag pat ge des 
relations amicales avec le peuple français. Siège social: 9, rue du 
Maréchal-Foch, Wittenhe'm. 





18 févries 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur. {Autorisaton 
cnrègistrée à la préfecture du Haut-Rhin le 18 mai 1953.) Union 
des associations aises catholiques en France :seclion de Witten- 
heim), dénomm<e Sainte-Barbe. But : développement de l'esprit 
catholique ; maintien des traditions polonaises; éducation physique 
et morale; approfondissement des relations amicales avec le peuple 
français. Siège social: 9, rue du Maréchal-Foch, Wittenhe:m. 





16 mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 20 mai 1953.) Union 
des associations pOlonaises catholiques en France, d'le Jeunesse 
polonaise Ca . But: répandre la foi catholique parmi ‘es 
membres et ceux de l'émigration poloñaise. Siège social: 31, rue 
d'Angoulême, Billy-Montigns. 





97 avr 1953, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 11 mai 1953.) Comité d'aide 
sociale aux réfugiés aques. But: venir en aide aux réfu- 
giés tchécosiovaques en France. Siège social: 42, rue de Lancrÿ, 
Paris. 


D 





Paris. — lmprinierie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 











